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INTRODUCTION 

Les politiques d'exportation d'un nombre considerable de pays en 
d~veloppement s'appuient toujours davantage sur la zone franche industrielle 
(ZFI). On attend en effet d'elles un certain nombre d'avantages, notamaent 
dans les domaines de !'acquisition de devises, de la creation d'eeplois et par 
ricochet dans celui du transfert de savoir-faire et de competences. La ZFI 
est censee avoir un ef fet de.onstratif dans la mesure ou elle attire 
l'investissement etranger vers le pays en general et favorise l'instauration 
de politiques de developpeeent des exportations qui touchent l'economie tout 
entiere. Si l'on etend le concept de la ZFI de maniere a englober, outre les 
zones industrielles, les usines sous douan~, on constate que quelque 45 pays 
recourent dans le monde a ce moyen de developpement. 

Compte tenu du nombre considerable de ZFI creees, rares sont celles qui 
ont rencontre un reel succes. Beaucoup n'offrent pas un climat 
d'investissement favorable, rencontrent des difficultes de fonctionneeent vu 
la Complexite de leurs legislations et de leurs regleeentations OU doivent 
faire face a des probleaes de gestion, de mauvaise localisation OU de COUtS 
eleves. Une connaissance insuffisante des conditions fondallentales a 
satisfaire pour qu'opere la ZFI et de son role en tant qu'instn:ment possible 
des politiques d'exportation a conduit a plus d'echecs que de succes. 

L'ONUDI a organise la Reunion d'experts sur la creation, la gestion et la 
promotion des zones de traitement des exportations afin d'offrir a des gerants 
et des experts de ZFI la possibilite de proceder a un echange international de 
vues et d'informations sur les tendances recentes de l'evolution d'un certain 
nombre de zones, d'analyser les tendances mondiales de la production 
aaanuf acturiere axee sur les exportations et de recoaaander des directives sur 
la creation, la promotion et la gestion de ZFI. Cette Reunion s'est deroulee 
du 8 au 11 decembre 1992 au Centre international de Vienne. Ses conclusions 
et recommandations sur un certain nombre de grands problemes inherent& au role 
des ZFI dans le cadre des politiques d'ensemble, sur les preoccupations 
relatives a leur fonctionnement et a leur gestion, Sur le& rapports 
benefices/couts des ZFI operant en tant que domaines industriels et instrument 
de politique devraient facilite~ la-ticbe des responsables et administrateurs 
de ZFI appeles a prendre des decisions judicieuses en la matiere. Les 
participants ont aussi adresse a l'ONUDI une aerie.de recOD11111Ddations visant a 
ce qu'elle renforce la cooperation internationale dans le domaine du 
developpement et de la gestion des ZFI. 
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RECCX'l1ANDATIONS A L'ONUDI 

1. L'ONUDI devrait poursuivre la tiche entreprise par la Reunion d'experts 
sur la creation, la gestion et la promotion de zones de traitement des 
exportations et faciliter l'etablissement entre ZFI de relations tant 
regionales qu'interregionales de maniere a favoriser l'echange de 
renseignements et promouvoir la coopt:ration sur les questions d'interet 
COlllDun. L'etablissement de relations etant tm element capital de la 
cooperation internatianale en matiere de developpement et de gestion des ZFI, 
l'ONUDI devrait prendre l'initiative de l'etablissement d'un reseau de 
relations, renforcer celles qui se sont tissees a !'occasion de la Reunion et 
les developper encore avec les administrateurs et experts en ZFI du monde 
entier. L'ONUDI pourrait a cet effet tenir une liste d'experts specialises 
dans les domaines pertinents ainsi qu'un inventaire d'etablissements de 
formation. 

2. L'ONUDI devrait creer pour son progranae des ZFI un comite consultatif 
qui se composerait d'experts confirmes, d'administrateurs de ZFI et de 
representants d'etablissements connus et lui fournirait des conseils sur la 
poursuite du program11e ZFI; ce cOl'lite permettrait de disposer d'un mecanisme 
efficace pour l'echange permanent de renseignements sur les questions 
pertinentes. Une des tiches de ce groupe consultatif pourrait aussi etre de 
sensibiliser les institutions specialisees dans le financeaent du 
developpement afin d'en favoriser la participation. 

3. L'ONUDI devrait s'efforcer de trouver les ressources voulues pour 
financer ses a~tivites relatives aux ZFI (seminaires, ateliers, reunions de 
groupes d'experts, etc.) a partir de son budget ordinaire OU dans le cadre de 
projets mondiaux finances par des pays donateurs. Elle pourrait en 
particulier organiser des seminaires regionaux en collaboration avec des ZFI 
ayant deja fait leurs preuves. 

4. Vu le nombre considerable de ZFI deja etablies OU projetees, leurs 
performances et les tendance~ du mouvement des investissements, notamnent dans 
le cas des pays les moins avances, l'assistance technique de l'OHUDI devrait 
continuer d'agir en faveur d'une -planification et d'un developpement 
echelonnes des ZFI. 

5. Vu la demande d'assistance technique en faveur des ZFit l'ONUDI devrait 
publier des que possible le manuel (en cours de redaction) sur la creation, la 
gestion et la promotion des ZFI, et le diffuser largement aux gouvernements et 
aux administrateurs d'etablissements de ce genre dans les pays en 
developpement. On obtiendra avant la mise &u point definitive de ce manuel 
les commentaires d'un certain nombre d'experts en ZFI. 

6. L'ONUDI poursuivra l'organisation de voyages d'etude a l'intention 
d'administrateurs et de cadres superieurs de ZFI afin qu'ils puissent tirer 
parti de l'experience d'homologues. 

7. L'ONUDI devrait encourager lea administrateurs d~ ZFI a faire appel a son 
reseau de bureaux de promotion des investissements pour qu'il lea soutienne 
dans les efforts qu'ils poursuivent pour promouvoir les investissements dans 
des pays et (sous-)secteurs determines, et qu'ils puissent not8Jlllle1\t tirer 
parti de son progra11111e des delegues. 

8. L'ONUDI jusqu'a present a essentiellement limite son role a une 
assistance technique aux ZFI. 11 conviendrait qu'elle l'etende et agisae en 
intermediaire afin de rapprocher promoteurs et institutions financieres. 
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9. L'ONUDI devrait faire une etude des sources non classiques de capitaux 
auxquelles il pourrait etre fait appel pour la creation de ZFI et 
d'entreprises a y implanter, notminent par la mobilisation de capitaux a 
risque par l'intermediaire de mecanismes boursiers internationaux se 
specialisant dans ce genre d'investissement. 

10. L'ONUDI recherchera sur demande la collaboration de banques regional~s de 
developpement telles que la Banque europeenne pour la reconstruction et le 
developpement (BERD) en vue d'un financement cas par cas d'etudes de 
rentabilite et de creation de ZFI. 

11. L'ONUDI procedera a une etude des incidences ecologiques des ZFI et 
etablira des directives pratiques en vue d'une legislation en la matiere. 
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REC<M'WIDATIONS AUX GOUVERNEMENTS ET AUX ZFI 

12. I.ors de la planification de ZFI, les gouvernements devront, outre les 
incitations fiscales et autres necessaires pour attirer l'investissement, 
veiller de pres a la satisfaction des conditions prealables essentielles. 

13. Les pouvoirs publics veilleront a ce que la legislation relative aux ZFI 
soit !ransparente et precise clairement les droits et obligations des 
autorites responsables, des promoteurs et des investisseurs. 

14. Les pouvoirs publics veilleront a ce que de bonnes relations s'instaurent 
entre les douanes et !'administration de la ZFI (en comaen~ant par une 
participation des douanes a la planification des modalites de fonctionnement 
de la ZFI, une formation appropriee de leur personnel et eventuellement la 
creation au sein des services douaniers d'un departement specialement charge 
des ZFI). 

15. Les pouvoirs publics encourageront le developpement des ZFI pour qu'elles 
s'etendent de chaines de montage simples (faibles competences) a des 
operations de fabrication de niveau technique plus ele~e dans le cadre de 
politiques bien ciblees favorisant l'etablissement d'une base industrielle sur 
!'ensemble du territoire national et tirant parti des avantages propres au 
pays (l'accent etant mis sur une formation professionnelle de type industriel 
et coamercial et sur la promotion de relations entre universites et 
industries). 

16. Intermediaires entre les secteurs public et prive, les pouvoirs publics 
et la directi"Jfl de la zone devront collaborer au succes de !'instrument de 
politique que constitue la ZFI. 

17. Les pouvoirs publics accorderont des facilites aux entrepreneurs locaux 
afin qu'ils s'orientent sur les exportations, assurent l'approvisionnement des 
entreprises installees dans la ZFI et favorisent ainsi l'etablissement de 
relations entre l'economie locale et la ZFI. 

18. 11 importe que la ZFI reste de dimension raisonnable (afin d'eviter les 
difficultes qu'entraine la preser.:e sur leo memes lieux d'un trop grand nombre 
de personnes et d'entreprises, notamaent au plan des transports, du logement 
et des autres services). 

19. Qu'elle ait un statut d'organiame public, prive ou mixte, 
l'administration de l~ ZFI sera habilitee a poursuivre aes affaires courantes 
en toute aut~nomie et prendra les dispositions voulues pour &;assurer les 
services d'un cadre d'employes devoues, capable& et bien remuneres. 
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CONCLUSIONS 

1. La ZFI dont le developpement est essentiellement fonde sur l'existence 
d'une main-d'oeuvre peu couteuse n'offre guere de perspective interessante a 
long terme. La formation des administrateurs et des travailleurs ainsi que 
l'enseignement technique inheren~ au developpement de la zone sont essentiels 
a tous progres et succes futurs. 

2. Les conditions prealables essentielles au developpement de toute ZFI 
qu'ont fait ressortir les debats concernent notamnent la stabilite politique, 
la qualite de l'infrastructure materielle, financiere et institutionnelle, un 
cliiaat d'affaires favorable, enfin l'existence d'une main-d'oeuvre adequate et 
de bcns services d'appui. 

?. La ZFI n'est qu'une des nombreuses options auxquelles peut 
pays pour promouvoir un developpement axe sur les exportations. 
la zone sera developpee dans le c3dre d'une action des pouvoirs 
touchant l'ensemble de l'economie. 

recourir un 
Idealement, 

publics 

4. 11 convient de se doter d'une legislation claire et precise qui enonce 
les regles de base que l'investisseur est attendu de respecter. De meme, les 
incitations seront simples, transparentes et coherentes. 

5. Les industries creees dans le cadre de ZFI ont jusqu'a present 
essentiellement porte sur les textiles et l'electronique. Or, le nombre des 
possibilites de diversification va croissant. Relevent en general des 
domaines de croissance les activites internationales de services telles que la 
saisie de donnees, le developpement de logiciels et les services financiers. 
La possibilite d'acceder pour un cout raisonnable a des moyens de 
telecoaaunication perfectionnes et specialises est essentielle a la promotion 
de telles activites. 11 est egalement possible pour diversifier la g81111le 
generalement etroite des articles fabriques dans les ZFI de promouvoir la 
production de l'industrie mecanique OU celle de biens de Con30lllD8tion 
destinees a approvisionner le& marches regionaux. 

-
6. Le debat consacre a !'organisation et a la gestion a fait ressortir la 
necessite d'une administration souple et restreinte si l'on souhaite 
promouvoir et developper les ZFI. L'existence d'un centre polyvalent d'acces 
aux servic~s gouvernementaux s'est averee un element efficace des efforts de 
promotion et de gestion. 

7. Les participants ont reconnu les succes remarquables du secteur prive 
dans le developpement de ZFI dans un certain nombre de pays. lls ont 
generalement estime que ce secteur pourrait a l'avenir jouer un role encore 
plus actif dans le developpement et la gestion de zones. Ils ont d'autre part 
vivement preconise la representation du secteur prive dans le conseil 
d'administration des ZFI du secteur public. 

8. Concernant les finances, les participants ont conclu qu'une approche plus 
souple s'imposait de la part des organes multilateraux de financement. Les 
promoteurs du secteur prive devraient pouvoir &'assurer une large part des 
fonds necessaires au developpement de zones sous forme d'emprunts. Les 
promoteurs, de plus, devraient pouvoir retirer leurs fonds par tranches en 
fonction de la demande de terrains dans la ZFI qui, a son tour, depend des 
fluctuations du marche. 
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9. 11 incombe au secteur public de mettre en place l'infrastructure voulue 
dans le perimetre de la zone franche. S'il faut, en effet, que le promoteur 
prenne a sa charge les couts d'importants amenagements exterieurs, le projet 
risque de ne plus etre comnercialement viable. 

10. I.ors du debat sur les questions d'ordre ecologique, de nombreux 
exploitants de ZFI ont fait etat de l'existence de ~ispositions et de 
reglementations detaille~s pour la protection de l'environnement. Ila 
generalement ete reconnu que les ZFI sont souvent accusees par des critiques 
mal informes d'etre la cause de graves problemes de pollution. Les 
investisseurs des ZFI ne sont en general pas des pollbeurs, et des 
reglementations concernant la pollution d'origine industrielle et le 
traitement des effluents sont d'ailleurs en vigueur. 

11. Dans un certain nombre de ZFI, les administrations douanieres sont cause 
de serieux soucis. Les difficultes avec ces administrations sont en majeure 
partie dues a une mauvaise appreciation des besoins des investisseurs qui 
s'etablissent dans la zone de la part des autorites douanieres et a une 
formation insuffisante de leur personnel pour qu'il apprehende mieux le 
concept de la ZFI. L'efficacite de !'administration douaniere est essentielle 
a l'harmonie du fonctionnement de toute ZFI. Le~ participants ont 
generalement ete d'accord sur le fait qu'il conviendrait de nOlllller dans 
les ZFI un groupe de douaniers distinct et specialement forme a cet ef fet. Ce 
groupe releverait d'un directeur sensible aux exigences de la ZFI. 

12. Un certain nombre de participants ont souligne l'importance d'une 
aptitude du personnel de promotion et de gestion a s'assurer la confiance des 
investisseurs. Comptent au nombre des facteurs essentiels dans ce domaine le 
professionnalisme du personnel de la ZFI et !'existence pour l'investisseur 
d'un mecanisme precis de sortie. Une planification adequate de l'operation de 
promotion est capitale. Les participants ont generalement ete d'a=cord sur le 
fait que cette promotion doit porter sur des secteurs et des marches 
determines : "L' action doit etre ciblee et non forcee". Il importe que 
les ZFI soient bien informees des incitations et des facilites qu'offrent 
d'autres zones. 

13. Les participants sont generalement convenus que l 'etablissement de 
relations avec l'economie nationale est souhaitable et doit etre encourage. 
Ces relations ne peuvent toutefois etre imposees par les pouvoirs publics OU 
les directeurs des zones. Leur evolution et leur rythme seront en fin de 
compte dictes par les forces du marche. 
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I. ORGANISATION DE LA REUNION 

La Reunion s'est deroulee en presence d'une quarantaine de participants 
et d'observateurs originaires de 21 pays. Il s'agissait essentiellement de 
directeurs de ZFI. d'experts specialises dans la gestion et la promotion de 
zones de ce genre et de promoteurs de ZFI appartenant aux secteurs tant public 
que pr1ve. Les participants etaient representatifs d'une diversite de zones 
selectionnees en fonction de criteres ~·ordre geographique, de leurs 
dimensions, de leurs modalites de foncti!')llnement, enfin de leur caractere 
public ou prive. Des observateurs de pays d'Afrique et de pays d'Europe de 
l'Est et d'Europe centrale qui envisagent decreer des ZFI OU viennent de le 
faire comptai~t egalement parmi les participants dont on trouvera la liste en 
annexP. I. 

La Reunion a ete ouverte par le Directeur de la Division des institutions 
et services industriels qui a accueilli les participants au nom du Directeur 
general. Il a rappele que les profondes transformations qui interviennent en 
ces annees 90 aux plans politique, economique et social font que les pays en 
developpement et les pays d'Europe centrale et d'Europe de l'Est s~ trouvent 
confrontes a d'enormes difficultes, a savoir : CODIDent Creer des possibilites 
d'emploi et exportP.r, conment devenir concurrentiel pour se reserver des 
creneaux sur les marches internationaux, compte tenu de la recession 
economique mondiale et de l'integration economique regionale (marche unique de 
la Coamunaute europeenne, Accord de libre-echange pour l'Amerique du Nord, 
etc.). La plupart des gouvernements ont, dans les circonstances, du 
reformuler leurs strategies de developpement economique en fonction de cette 
difficulte et considerer avec toute l'attention voulue une diversite de 
politiques et de moyens de developpement susceptibles de promouvoir 
l'epanouissemant du secteur prive. Un des principaux moyens retenus est celui 
des zones franches industrielles. 

L'experience prouve neanmoins que les Z1I ont rencontre tant le succes 
que l'echec. Cette situation est essentiellement due a divers facteurs 
interieurs et exterieurs qui ont trait entre autres a l'emplacement de la ZFI, 
a la qualite de son infrastructure institutionnelle, a l'efficacite de sa 
gestion, a ses strategies de COlllllercialisation, au rapport COUt-.efficacite de 
ses operations et a un climat politique general favorable au developpement des 
affaires du secteur prive. 

Il a d'autre part rappele que l'objectif de la Reunion d'experts etait 
essentiellement d'emettre des recOlllll8ndations a soumettre aux responsables, 
promoteurs et gerants de ZFI du monde entier, afin qu'ils ameliorent leurs 
connaissances en la matiere et soient mieux a meme d'appreci~r les divers 
parametres et conditions a satisfaire au prealable pour assu:er la reussite du 
developpement et du fonctionnement des ZFI. 

Dans son discours iLaugural, le Directeur general adjoint du Departement 
des operations industrielles a fait remarquer que l'augmentation du nombre de 
demandes adressees a l'ONUDI par les pays en developpement et les pays 
d'Europe centrale et d'Europe de l'Est en vue d'une assistance technique axee 
sur le developpement et la gestion des ZFI a amene cette organisation a 
prendre conscience de la necessite d'instaurer au plan international un 
dialogue qui permettrait de considerer les dif ferents problemes que soulevent 
les ZFI en tant qu'instrument de politique et que domaine industriel. 11 a 
alors enumere plusieurs questions importantes que la Reunion aurait a 
considerer et qui portent sur le role des ZFI dans le cadre des politiques 
generales comme sur la gestion, le fonctionnement et la promotion de zones de 
ce genre. 
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Il a declare qu'il faut s'attendre a une vive rec~udescence de la 
concurrence a laquelle se trouvent conf rontees les ZFI au plan international 
vu les efforts que deploient un nombre croissant de pays pour attirer de 
nouveaux investissements. Des pressions toujours plus fortes seront de ce 
fait exercees sur les pays hotes de ZFI pour qu'ils ameliorent encore la 
situation macro-economique et off rent aux investisseurs des incit~tions 
fiscales et financiere~ toujours plus genereuses sans perdre de vue les 
transports, les coumunications et !'infrastructure en general. 

Il a souligne le fait que les incitations accordees par les ZFI ne font 
que s'ajouter aux conditions prealables essentielles, a savoir la stabilite 
politique, un corps de lois et de reglementations favorables aux affaires, et 
la mise en place d'une infrastructure materielle suffisamnent interessante 
pour attirer les investisseurs etrangers vers un site OU Wl pays particulier. 
Il incombe a l'ONUDI de sensibiliser les pays en developpement aces 
conditions prealables afin d'eviter toute decision hitive qui ne pcurrait que 
conduire a des investissements non rentables qu'il faudrait alors fortement 
subventionner. 11 a souligne que le soutien aux ZFI doit etre considere 
compte tenu des specificites economiques de chaque pays, d'une plus large 
promotion des exportations et des politiques de developpement industriel. 

Les participants ont adopte l'ordre du jour qui figure en annexe II. Les 
personnes suivantes ont ete elues pour assurer respectivement la presidence 
des reunions des 8, 9, 10 et 11 decembre : 

M. Chundur Bhadain 

M. Richard Bolin 

M. Vi~tcheslav Morgatchev 

M. Ecghan Prendergast 

Directeur, Mauritius Export Development and 
Investment Authority (~EDIA) 

Directeur, Association mondiale des zones 
tranches industrielles (AMZFI) 

Directeur, Centre d'etudes comnerciales et 
regionales internationales, Academie de 
l'economie nationale du Gouvernement de Russie 

Di=ecteur, Shannon Jlevelopment, International 
Development Ireland (IDI). 
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II. RESUME DES DEBATS 

A. Tendances actuelles de l'evolution des ZFI 

Les participants ont procede a un examen de l'evolution du concept 
d~s ZFI et ont constate qu'au cours des annees 90 les gouvernements et les 
zones proprement tlites ont ete confrontes a de nouvelles difficultes. Dans 
les annees 80, la croissance mondiale des ZFI s'est produite alors que 
diminuait au mime plan la part des investissements etrangers directs (IED) 
consacres aux pays en developpement. De plus, seuls quelques rares pays en 
developpe~ent se sont partage les !ED destines au tiers monde (au cours des 
20 dernieres annees, 90 i de la totalite des IED destines au tiers monde n'ont 
profite qu'a une vingtaine de pays). 

Les annees 90 ont debute alors que plus rle 40 pays en developpement 
avaient entrepris de promouvoir des progranmes de ZFI, se disputant souvent 
des investisseurs interesses par les mimes categories de produits. La 
diversification qui aurait permis de s'ecarter d'une ganne limitee de produits 
destines a l'exportation n'a, a de rares exceptions pres, pas suivi le rythme 
de la proliferation des ZFI. 

I.es ZFI nouvellement creees dans les pays en developpement sont 
confrontees a des difficultes differentes de celles qu'ont du resoudre les 
plus anciennes. Les contraintes auxquelles sont aujourd'hui soumis les !ED et 
le recours croissant a l'automatisation et a la robotisation dans diverses 
industries intensifient la concurrence entre les divers sites de production. 
Aujocrd'hui, l'exploitation de creneaux directement tournes vers les 
exportations s'avere bien plus avantageuse que les strategies classiques 
de ZFI qui ne s'appuient que sur une main-d'oeuvre a bon marche. Plus 
recenment encore, un ~ertain nombre de ZFI specialisees ont ete creees pour 
pourvoir a certains types particuliers d'activites : ateliers de saisie, 
centres de teletravail (Jama1que), centres de services financiers, pares 
aeronautiques (Shannon) et centres de techniques de l'information (Maurice). 

Les premieres ZFI creees dans les annees 60 etaient des initiatives 
gouvernementales con~ues pour stimuler le developpement industriel, nota11111ent 
une croissance des exportations et l'emploi. En Irlande, en Coree et a 
Ta1wan, les ZFI on~ joue un role capital dans le lancement de l'ensemble du 
processus de developpement industriel axe sur les exportations. Les ZFI sont 
restees un concept geographique pendant toute la duree des annees 60, jusqu'a 
ce que Maurice l'etende a ses aspects administratifs au debut des annees 70. 
Avec le temps, ce concept administratif des ZFI a pris differentes formes : 
systeme de licences hors-taxes, systeme de fabrication sous douane ou systeme 
de perfectionnement actif, par exemple. Au Mexique, l'activite industrielle 
des Maquiladoras a debute en 1965. En 1992, on en comptait 2 063 qui 
employaient plus de 500 000 travailleurs, soit 17 1 du total de la population 
active employee dans le secteur manufacturier. Ce type d'industrie se place 
au deuxieme rang des generateurs de devises et represente 8 1 du total des 
revenus dans la balance des paiements du Mexique. 

Les ZFI creees vers le milieu des annees 70 ne semblent pas avoir 
remporte le meme succes que la premiere generation. Cette situation est due 
tant a la mediocrite des emplacements retenus qu'a un certain manque 
d'enthousiasme. Les premieres ZFI ont contribue au developpement de la base 
industrielle nationale. Elles ont facilite l'elaboration de techniques de 
produc~~on de plus en plus perfectionnees qui ont finalement donne naissance 



- 11 -

aux pares scientifiques ou technologiques. Le processus d'automatisation n'a 
pas autant affecte ces ZFI que celles qui se sont essentiellement consacrees a 
une industrie n'employant qu'une main-d'oeuvre peu specialisee a hon marche. 

On a notanment fait ressortir qu'une des anciennes politiques des 
pouvcirs publics accordait la priorite a la promotion des exportations au 
detriment de l'industrie locale. C'est ainsi qu'a Shannon, une diversite de 
petites industries traditionnelles ont disparu au cours des annees 70. Par la 
suite, entre 1978 et 1980, le Gouvernement irlandais a lance une nouvelle 
serie de programmes en faveur du secteur de la petite industrie dans le but de 
rapproche1 es actions visant a promouvoir d'une part la fabrication axee sur 
les exportations et, d'autre part, les petites industries locales. 
Aujourd'hui, les pays en developpement recourent a des politiques plus 
prudentes. Si Singapour et Hong-tong ont des optiques semblables, de nombreux 
autres pays en developpement accordent eux aussi des concessions identiques 
aux investisseurs locaux et etrangers qui se specialisent dans une production 
axee sur les exportations. 

Les participants ont constate que les zones economiques speciales (ZES) 
sont apparues COllllle wie nouvelle option politique dans des pays tels que la 
Chine, qui a d'autre part recemnent ouvert cinq ZFI de type plus 
traditionnel. Les ZES chinoises, dont les exportations a destination des 
Etats-Unis d'Amerique representent 15 millions de dollars en valeur ajoutee 
et, a destination de !'Europe, encore une fois autant, en sont pratiquement au 
point de saturer le marche mondial en biens peu couteux de qualite inferieure, 
qui ne recourent a aucune technologie avancee, n'exigent guere de formation et 
ne permettent pratiquement aucune progression de la main-d'~euvre. Si ces 
industries a bon marche et faibles competences ne manquent certainement pas 
d'importance pour un demarrage rapide des zones £ranches industrielles en 
leurs premiers jours, la creation d'emplois qu'exigera le passage a des 
domaines technologiques plus avances sera extremement couteuse. 

Les participants ont conclu que la creation de ZFI continuera d'etre 
influencee non seulement par l'evolution technologique mais aussi par les 
evenements geopolitiques mondiaux tels que la creation de zones de 
libre-echange OU la Constitution de blocs econl)llliques regionaux. 

B. La ZFI en tant gu'instrument de politigue d'exportation 

Les participants ont confirme que le concept de la ZFI n'est qu'un des 
instruments de politique de promotion des investissements permettant la 
creation d'emplois et les recettes en devises. Tout gouvernement qui opte 
pour un progranme de ZFI devra le considerer dans le cadre de l'ensemble de 
ses politiques et strategies de developpement industriel. 11 faudra, pour 
attirer les entreprises locales et etrangeres susceptibles de produire en vue 
d'exportations et d'etre concurrentielles sur les marches internationaux, que 
soit instaure un climat politique stable et que soit mis en place un ensemble 
complet de politiques et d'infrastructures permettant de satisfaire, le cas 
echeant, les besoins des investisseurs prives. En l'absence, par exemple, 
d'un taux de change realiste, d'une reglementation liberate, de procedures 
harmonisees et de !'existence d'une infrastructure de ba1e, les producteurs 
qui s'interessent aux exportations ne seront pas en mesur~ d'occuper une 
position concurrentielle sur les marches etrangers. 

Au cours des premieres phases de tout developpement economique, les 
gouvernements jouent Wl role capital dans la promotion des industries axees 
sur les exportations. C'est dans ce contexte qu'ils recourent a !'instrument 
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que constitue la ZFI pour attirer les investisseurs en leur offrant, au moins 
a titre transitoire et dans le cadre d'un plus vaste effort de reforme de la 
reglementation et des echanges economiques, un climat liberal, des 
possibilites de libre-echange et l'infrastructure voulue. La ZFI s'est, de ce · 
point de vue, averee un element catalytique precieux lorsque les reformes 
economiques etaient trop radicales pour en permettre l'acceptation inmediate 
par la nation. 

Les participants se sont declare convaincus qu'il existe pour les ZFI des 
incitations qui permettent de completer les conditions prealables a satisfaire 
pour ameliorer la coa;petitivite d'un lieu OU d'un pays donnes. Ces conditions 
fondamentales sont la stabilite politique, un climat juridique et 
reglementaire favorable a l'entreprise privee et une infrastructure materielle 
adequate. Ils ont d'autre part juge essentiel un acces aux marches par le 
biais de tarifs preferentiels ou d'autres avantages coamerciaux. 

Avant d'entreprendre un projet de ZFI, il importe que les autorites 
considerent les conditions prealables essentielles au succP.s d'une telle 
entreprise et les incitations particulieres susceptibles de le favoriser. Les 
facteurs suivants ont notamnent ete soulignes : 

La stabilite economique et politique est un facteur capital pour 
presque tous les investisseurs. Ceux-ci en effet recherchent 
essentiellement la continuite de politiques economiques favorables a 
l'entreprise privee, a l'investissement etranger et au developpement 
des exportations ainsi qu'un climat politiquement stable; 

Une infrastructure materielle correcte sous forme de moyens de 
transport, de telecomnunications et d'autres equipements collectifs 
tels que l'eau et l'electricite est essentielle a toute ZFI. Quelles 
que soient les industries qui s'installent dans ces zones 
- electronique, mecanique legere OU confection - toutes recherchent 
avant tout de bonnes liaisons aeriennes, des capacites de fret aerien 
suffisantes et de services adequats. De bons moyens de 
telecomnunications sont essentiels a toute activite internationale de 
services, tout c011111e d'ailleurs un cadre urbain bien developpe; 

L'acces preferentiel aux grands marches est un enorme avantage, ainsi 
que le permet, par exemple, la Convention de Lome dans le cas de la 
Republique dominicaine et de Maurice; 

L'existence dans toutes les zones de services fondamentaux de soutien 
logistique (operations bancaires et acheminement du fret par exemple) 
est essentielle. Lorsqu'une ZFI s'oriente vers des activites 
mecaniques OU electroniques plus avancees, l'existence de 
sous-traitants et de fournisseurs competent& est un atout. 11 import~ 
aussi, tant pour les entreprises qui s'installent dans la ZFI que pour 
le pays hote, que la zone ou sa proximite aient deja fait l'objet d'un 
certain developpement industriel de base; 

Le type des industries a attirer vers la ZFI sera fonction du cout et 
de la productivite de la main-d'oeuvre con111e de la diversite des 
competences disponibles; 

11 importe que l'administration de la ZFI soit en mesure dP. considerer 
aussi rapidement et ef f icacement que possible les demandes des 
investisseurs et qu'elle puisse les aider durant leur installation. 
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Tres souvent la difference entre deux sites n'a guere d'importance et la 
decision dependra de considerations mineures. L'impression generale que 
les investisseurs se font de la direction de la zone peut dans de tels 
cas etre determinante. 

Les experts ont fait remarquer que, s'il y a concurrence, la decision de 
l'investisseur depend davantage de !'ensemble des incitations offertes que de 
!'importance respecti~e de cbacune de ces incitations. Afin d'en decider en 
consequence, il est done extremement important, lorsqu'est defini l'ensellble 
des incitations, d'avoir une idee precise des types d'industries que l'on 
souhaite attirer vers la zone et des limites des ressources financieres 
disponibles. L'efficacite de ce programae d'incitations fera l'objet d'un 
examen regulier et elles seront le cas echeant modif iees apres quelques 
annees, compte tenu de l'evolution des politiques et des strategies de 
developpement industriel, COllBe des marches ou des conditions dans lesquelles 
les pouvoirs publics soot en mesure de f inancer ce developperent. Certains 
participants ont fait remarquer que "l'honnetete" des pouvoirs publics a 
ef fectivement appliquer les incitations offertes est determinante pour attirer 
l'investissement. 

Les experts ont estime que les incitations ne font que valoriser les 
conditions prealables a satisfaire dans tout pays pour que reussisse 
!'implantation d'une ZFI. Ils ont dans ce contexte etabli une distinction 
entre incitations a caractere "cosmetique" - ensellble d'incitations d'ordre 
generalement fiscal - et conditions prealables. Les investisseurs dont les 
intentions sont de s'installer durablement ne sont guere interesses par les 
incitations de type cosmetique. Ils s'interessent davantage clans un tel cas a 
la st&bilite des conditions prealables. 

C. Climat favorable aux affaires ; le1islation. re&lementations 
et incitations 

Les principaux elements d'un cli.mat favorable aux affaires sont notanaent 
la stabilite politique, la situation macro-economique generale, la structure 
des couts, le soutien materiel et la legislation. Les participants cmt 
considere dans le detail chacun de ces facteurs et souligne que les conditions 
f ondamentales determinant le climat des af faires doivent etre satisfaites 
avant qu'une ZFI ne puisse operer avec succes. 

Qu'il s'agisse d'une ZFI publique ou privee, il faut que les autorites du 
pays hote convainquent les milieux internationaux d'affaires du fait que le 
pays se prete profitablement a !'implantation d'une industrie manufacturiere. 
Les incitations ne soot que des moyens supplementaires pour attirer les 
investi~seurs car les decisions, souvent, ne sont pas prises en fonction de 
l'existence de telles incitations mais davantage au vu du climat general des 
affaires. 11 faut que les pouvoirs publics presentent un programme de 
politiques d'investissement, et creent un climat p~opice au developpement du 
secteur prive ou qui tout au moins ne l'entrave pas. 

La zone frenche industrielle traduit un concept de liberte et d'absence 
de bureaucratie qui interesse de nombreux investisseurs etrangers. Ce qu'ils 
recherchent done dans la ZFI est ; a) une concretisation nette et claire des 
politiques et des reglementations du gouvernement en matiere d'investissements 
etrangers dans la zone; b) un schema des droits et obligations de 
l'investisseur, qui presenterait pratiquement le caractere d'un contrat; c) un 
minimum de contact avec lea pouvoirs publics (l'investisseur prefere n'avoir 
affaire qu'a une seule organisation); d) une organisation rationnelle du 
mouvement des marchandises a l'entree et a la sortie de la zone. 
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Les pouvoirs publics devront d'autre part etre en aesure de controler les 
investisseurs si leur rendement reel di:fere des teraes du contrat d'origine, 
s'ils abusent des privileges qu'offre la zone ou si leur ca11portement s'avere 
asocial (pollution par exe111>le). Les autorites douanieres soubaiteront itre 
investies de pouvoirs suffisants pour faire en sorte que les .arcbandi6es 
hors-taxes ne soient pas ecoulees sur le aarcbe local ou que les merchandises 
interdites (araes, drogues, etc.) ne soient pas entreposees, fabriquees ou 
autre11ent en circulation dans la zone. Les preoccupations des differents 
groupes concemes (investisseurs, pouvoirs publics, organinies promoteurs de 
la zone et douanes) peuvent etre incorporees dans un texte de loi siaple et 
precis sur la ZFI qui aurait fondamentaleaent force de loi. Les •inisteres 
COllpetents seront babilites aux termes de cette legislation a proaulguer la 
regle11entation concernant diverses situations particulieres. 

Les experts ont souligne qu'il iaporte, pour repondre a la conception que 
l'on se fait de la ZFI, que la legislation soit simple et claire. Rien ne 
peut autant exasperer l'eventuel investisseur qu'un doc1.9ellt voluaineux 
contenant une diversite de lois et de regleaents regissant la gestion et le 
fonctionneaent d'une ZFI. La legislation doit etre aussi etendue que 
possible, ne pas trop entrer dans les details et presenter un caractere 
raisonnablement definitif, vu que les gouvemeaents repugn.ent a frequeaaent 
aaender leurs lois et que les investisseurs souhaitent la continuite. La 
legislation et la regle.entation regissant la gestion et le fonctioonement 
des ZFI seront formulees de .aniere a pouvoir etre comprises de 
l'investisseur. On a constate que, dans certains pays, une seule loi regit 
toutes les ZFI qui y sont etablies alors que, dans d'autres, cbaque zone a sa 
propre legislation, c~ par exemple en Chine et en Malaisie. 

Un participant a fait remarquer que !'existence de boos moyens d'action 
tels que des usines prealablement construites, de centres polyvalents de 
services et d'infrastructures appropriees sous forme de routes, moyens de 
transport, telec0111mUnicalions, etc., peut fort bien ca11penser les incitations 
f iscales. En Indonesie, par exemple, des incitations fiscales telles que les 
exonerations temporaires ne sont pas necessaires pour attirer l'investissement 
car d'autres avantages et facilites extrimement interessants sont offerts a 
l'investisseur, sous la forae notamaent d'une bonne infrastructure. 

Les participants ont considere la nature et la portee des exonerations 
fiscales temporaires dans different& pays. Vu l'augmentation numerique 
des ZFI et la modicite relative des investissements directs etrangers dans de 
nombreux pays en developpement, la concurrence entre certaines ZFI donne 
souvent lieu a une reconduction perpetuelle de ce qui n'etait a l'origine 
considere que co-.e une exemption provisoire et un privilege temporaire. 
L'exemple a ete cite de pays ou, a l'expiration d'une periode d'exoneration 
fiscale de huit ans, l'entreprise peut changer de condition sociale et se voir 
accorder une nouvelle exoneration de huit ans. La direction de la zone estime 
souvent qu'elle ne peut laisser l'entreprise la quitter vu qu'un tel depart 
donne une :impression negative irreparable quelle que soit l'efficacite de la 
prOlllOtion. Il a ete souligne que les exonerations f iscales doivent etre 
transparentes et etre con~ues pour repondre aux objectifs du progr8111De 
national en faveur des ZFI, c'est-8-tire etre axees soit sur la creation 
d'emplois soit sur des recettes en devises ou des recettes fiscales. 

A Sri Lanka, ou existent trois zones sous douane, !'ensemble du pays a 
ete declare ZFI le 6 novembre 1992. Les investisseurs peuvent jouir des memes 
avantages quP. ceux qui sont accordes a une usine installee a l'interieur d'une 
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des zones sous douane, leur contr0le etant assure par la direction de la 
zone. L"intention du gouvernement dans ce cas est de deve!opper les regions 
en accordant les .e.es avantages aux industries installees hors des zones. 

Porto Rico, ou l"exemption fiscale est rattachee au produit manufacture 
par l"entreprise, a ete considere c~ un exeaple interessant. L"exemption 
fiscale ainsi liee au produit incite les entreprises a fabriquer de nouveaux 
produits. En depit d"une certaine coaplexite c011ptable, ce systeme fonctionne 
a Porto Rico depuis une trentaine d"annees. 

Les participants ont conclu que les incitations a l"investisseaent ne 
peuvent jamais remplacer ce qu"il faut considerer c~ "'ele.ents 
fondulentaux"', a savoir le clillat de l'investisseaent, la stabilite politique 
et la possibilite de profit. L"objectif fondaaental des incitations est de 
donner a \D1 ellplacement OU UD pays particulier Ull avantage par rapport a 
d"autres emplacements concurrentiels ou les "'ele.ents fondamentaux"' sont deja 
en place et ou est encourage le developpement de types particuliers d"activite 
1181lufacturiere. Lorsqu'une entreprise a pris les decisions strategiques qui 
s'iJlposent quanta son lieu d'iaplantation, les facteurs tels que l'acces aux 
marches, la stabilite generale et le niveau d'industrialisation soot plus 
illportants que les incitations propre11ent dites. 

D. Industries typigues de Zfl et diversification 

La tendance a une concentration des industries des ZFI sur quelques 
sous-secteurs - textiles et electronique - reste une caracteristique 
dominante. Au cours des annees 90, nean.oins, on a pu assister a la reussite 
de la diversification de certaines d'entre elles qui ont quelque peu abandonne 
les industries simples a forte intensite de travail pour s"axer sur des 
domaines tecbnologiques plus avances. Les pays nouvellement industrialises 
notamaent ont davantage •is !'accent au cours des 10 dernieres annees sur la 
promotion d'entreprises de plus baute tecbnologie, en creant par exemple des 
pares scientif iques. Dans les annees 90, diverse& formes de ZFI specialisees 
ont vu leur rentabilite assuree : centres de teletravail, centres de services, 
pares aeronautiques, par exemple. 

Developper les possibilites d'emploi en presence d'une explosion 
demographique galopante reste la principale preoccupation de nombreux pays qui 
ont decide de creer des ZFI. Lorsque le taux national de cbSmage est eleve, 
l'activite de toutes ZFI est bienvenue dans la mesure ou le fabricant peut 
exporter ses produits et offrir des emplois. La creation des ZFI a Maurice 
est peut-etre un exemple dans ce domaine. L'ile a c01m1ence dans les annees 70 
en lan~ant les textiles, ce qui etait le plus facile. Une integration 
verticale s'est progressivement faite, notaanent avec la fabrication locale de 
boutons, d'emballages en carton, etc. Simultanement, de petites entreprises 
europeennes se soot implantees avec de nouvelle& lignes de produits (jouets, 
modeles reduits de bateaux et montres). La main-d'oeuvre se faisant rare et 
plus chere, l'accent a ete mis sur des produits plus perfectionnes et des 
entreprises a forte intensite de capital. Une diversification geographique 
est egalement intervenue. L'importance precedellllleOt accordee aux marches .. 
europeens et a ceux des Etats-Unis s'est estompee en faveur de celui de la 
zone d'echanges preferentiels des Etats de l'Afrique de l'Est et de l'Afrique 
australe (ZEP), l'accent etant mis sur le secteur de la mecanique. A l'heure 
actuelle, l'element valeur ajoutee locale des exportations, qui etait de 1 I a 
l'origine, est passe a 40 i. La formation des travailleurs est devenue un 
element integral des politiques mauriciennes en faveur des ZFI. L'ensemble 
des politiques d'investi1sement a evolue et Maurice peut aujourd'hui se 
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permettre de choisir. Cette possibilite de cboix initial n'est en general pas 
evidente car beaucoup depend de l'objectif rechercbe, a savoir not....ent la 
creation d'e11plois. 

L'evolution des ZFI llOO.tre que les industries qui n'emploient qu'une 
main-d'oeuvre non specialisee a ~on 11&rche sont certaine11ent iaportantes au 
cours de la phase qui fait i.llmediatemeot suite a la creation, mais il leur 
faut par la suite acceder progressivement a oes domaines de plus haute 
tecbnicite. A Taiwan, les ZFI, qui ont assure !'existence de 90 000 
travailleurs en periode de pointe, en eaploient encore 65 000 aujourd'hui. 
Cette situation resulte du fait que les industries installees clans la zone 
sont passees a une production exigeant de plus hautes competences et a un 
investisse11ent a plus forte intensite de capital. Le cout de la .. in-d'oeuvre 
est passe de 16 cents par heure en 1971 a 4,5 dollars des Etats-UOis par beure 
en 1992. L'investissement, la foraation, les competences et !'aptitude a se 
placer en position concurrentielle sur les .arches internationaux ont ensemble 
favorise un relevement progressif des industries, ce qui fait que Taiwan peut 
.aintenant investir dans les ZFI d'3utres pays, telles que celle de Shannon 
par exeaple; ses secteurs public et prive investissent aujourd'bui dans lZ ZFI 
situees dans 10 pays d'Asie, d'Amerique latine et d'Europe. 

Les ZFI doivent etre integrees a l'ensemble des politiques economiques 
nationales et passer d'une production de siaple tecbnicite a des technologies 
plus avancees. Dans le cas de Shannon, la creation d'un centre de formation 
professionnelle clans la zone et la presence a Liaerick d'une universite 
technique sont autant de facteurs qui ont favorise la progression. Certains 
experts estiaent essentiel un fort engagement des pouvoirs publics au 
developpement economique. Ils ont precise que, comme l'Irlande, la Coree et 
Taiwan ont des politiques industrielles bien definies qui mettent l'accent sur 
certaines industries et sur un investissement et une formation dans ces me.es 
domaines et creneaux. D'autres experts ont constate que le Mexique se 
trouvait clans une situation opposee. Les investisseurs du secteur prive ont, 
sans l'appui des pouvoirs publics, cree quelque 100 000 e11plois en 10 ans et 
la ZFI a suivi un mouvement de progression identique. Au Mexique, ce 
mouvement resulte de l'evolution technologique plutot que d'un fort appui des 
poilvoirs publics. _ 

Les participants ont conclu que plusieurs facteurs influent sur le 
processus de la progression. Ceux-ci englobent, outre les transfonaations 
technologiques, l'evolution geographique et sectorielle des marches. Les 
accords internationaux modifient tant la portee des echanges c011Derciaux que 
l'evolution des ZFI de tout pays donne, sinon meme le developpement de la 
structure e~onomique du pays proprement dit. La zone qu'isole une-absence de 
formation et d'ameliorations technologiques ne peut done guere aller loin. 

Certains participants ont recoaaande que les zones devraient s'efforcer 
de trouver de nouveaux produits et de nouveaux sous-secteurs et creneaux 
plutot que se lancer systematiquement dans des industries caracteristiques 
des ZFI. Le traitement de donnees, lea activites internationales de services 
de dif ferents types tels que le& centres financiers, la comptabilite 
internationale, l'ecriture de logiciels sont pour uncertain nombre de ZFI des 
entreprises potentiellement rentables. En Irlande, par exemple, l'activite de 
services internationaux represente 5 I des operations axees •ur lea 
exportations au plan de l'emploi et 10 I a celui de la valeur ajoutee. C'est 
de plus un domaine en plein essor. Une multitude d'operations peuvent ainsi 
etre internationalisees; l'entretien d'aeronefs a Shannon et la reparation 
navale a Maurice offrent, par exemple, de belles perspectives. 
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Les bureaux "off-shore", ou soot effectuees des activites relativement 
si•ples telles que la saisie et le traitement de donnees, creent des •illiers 
d'emplois. F.n Jaaaique, !'installation "off-shore" de Plontegobay emploie 
3 000 personnes dont plus de 2 000 a la saisie de donnees. Des possibilites 
d'emploi sont aussi offertes par un service de telecommercialisation qui 
consiste en la reception d'ordres telepboniques d'acbats et en leur 
transmission en fin de journee au siege des entreprises. 

Les operations bancaires "off-shore" s'averent une activite de zone 
franche en pleine expansion. Ce type d'operation est particulierement 
profitable aux tres petits pays qui prelevent des droits pour 
l'enregistrement, la verificet1on comptable, l'emissioo de timbres, etc. Un 
florissant centre bancaire operc par exemple au Panaaa, qui est une :iaportante 
source de revenus pour l'eco~ ~mie locale. A Maurice, le centre d'affaire 
"off-shore" est une organisation distincte. Les operations bancaires 
.. off-shore" ne sont qu'un des eultiples services financiers intemationaux que 
peuvent developper les ZFI. Ces services englobent l'assurance, le leasing 
d'aeronefs, les centres interGationa"JX de finance (tels que Dublin) qui se 
specialisent dans le .. rc!M des produits de base, etc. 

E. Gestion et onanisation des ZFI 

Les pa:-ticipants ont souligne que7 pour etre bonne, l'organisation de 
la ZFI doit pouvoir appuyer les investisseurs de 118Diere expeditive et 
fonctionnelle durant les phases de preinvestissement et de fonctionnement et 
se donner un ensemble detaille et bien cible de eoyens de promotion. Si l'on 
en juge aux resultats des ZFI operant dans le monde, les echecs dans un grand 
nombre de cas sont dus a des faiblesses de gestion et a un fonctionnement 
deplorable. 

Si la gestion des ZFI est dans la plupart des cas assuree par l'Etat, 
celles qui ont eu le plus de succes soot gerees en souplesse com11e des 
entreprises privees dans le but de 118Ximaliser l'amortissement des depenses. 
Le comportement de la direction de la zone est d'importance : l'organisation 
gouvernementale traditionnelle Vi&e a reagir aux demandes d'approbation OU 

d'autorisation emanant du &ecteur prive OU a &'assurer que Ce secteur prive 
opere confonnement a la reglementation promulguee par les pouvoirs publics. 
Or, dans les ZFI, l'aclainistration de la zone recherche les investisseaents du 
secteur prive. 

Les services qu'offre la ZFI a ses clients vont de la location des 
terrains necessaires a l'amenagement d'usines a une diversite de moyens et de 
services dont souhaite disposer cbacune des entreprises implantees. Les 
participants sont convenus que !'importance de la direction de la zone 
- c'est-a-dire des moyens humains et financiers necessaires a sa gestion - est 
fonction des services qu'elle doit mettre a la disposition de sea clients et 
de la mesure dans laquelle certains de ces services peuvent faire l'objet 
d'une sous-traitance locale. Fondamentalement, le principe resle neanmoins 
que !'administration de la zone doit etre aussi souple que possible vu qu'elle 
risque en grandissant de devenir bureaucratique. 11 a en consequence ete 
reconaande que les ef fectif s soient maintenus au minillUlll et que les operations 
fassent autant que possible l'objet d'u:ne sous-traitance. On a remarque que, 
si la zone souhaite tout faire, lea effectifs necessaires pourraient atteindre 
300 personnes; dans le cas contraire, 30 suffisent largement. La decision 
depend de l'exi&tence de service& a proximite immediate de la zone OU dans 
d'autres regions du pays. 
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On a rappele que certaines ZFI du secteur pr1ve, telles que celles du 
Grupo Bermudez au Mexique, jugent suffisante une superficie de 50 a 
70 hectares; dans Ce cas, en effet, !es e!!!ploy~F ~uvent Se rendre a pied au 
travail, ce qui et:imine les problemes de transport. Dans le Grupo Bentudez, 
25 personnes se cbargent du fonctionnement d'un total de 10 ~Ollaines 
industriels. 11 faut en general en compter trois par dOll8ine. 

D'autres exesples ont ete evoques. A Sri Lanka, l'adainistration de la 
zone de Katunayate qui couvre une superficie de 200 hectares emploie 
330 personnes, y compris le personnel douanier, puisque les operations de 
dedouanement lui incOllbent. La totalite de l'ile de Maurice est declaree zone 
franche. L'adainistration est responsable de la crastruction des batiments 
d'usine. Au siege, son personnel ne compte que quelques employes. 
L'investisseur est directement responsable de la gestion des sites. S'ils ne 
sont pas correctement entretenus, l'administration recrute un sous-traitant 
pour se charger de ce travail, les frais correspondants etant :imputes a 
l'investisseur. 

Les participants ont estme qu'il etait extre.e.ent utile pour les 
relations avec les autorites locales et/ou nationales que l'on puisse 
s'adresser a un service polyvalent de services directement integre a 
l'activite de gestion et de promotion, notamaent durant la phase de demarrage 
des negociations avec le client. D'excellentes relations de travail entre la 
zone et le departement national des douanes sont jugees essentielles pour que 
le fonctionnement de la zone soit banaonieux et rationnel. 11 est essentiel 
que le fonctionnaire responsable des douanes t'echelon le plus eleve travaille 
en etroite relation et en contact i.aaediat avec la direction de la zone. 

La direction de la zone doit etre consciente du fait que sa tiche 
primordiale est de veiller ace que l'entreprise du client soit satisfaite de 
son implantation. Les operations du client doivent etre rentables et les 
relations de la direction de l'entreprise avec les etaployes locaux et la 
direction de la ZFI bal'l801lieuses. Il faut pour cela que le directeur de 
la ZFI ait constaament a l'esprit le fait que sa respons&bilite premiere est 
de veiller au bien-itre economique de son client, dans les limites des 
ressources htmaines et financieres disponibles. Ceci peut souvent etre 
realise par la mise en place de serv~ces d'appui con~ua de maniere a 
directement profiter au client tels que services douaniers, bureau central 
d'echanges, securite correcte de la zone, services d'entretien specialises, 
services bancaires clans la zone et autres prestations telles que 
cOlllDUllications, services d'ordinateur, reproduction, impression et 
bibliotheque. 

Les participants ont aussi fait allusion aux associations d'utilisateuro 
dont se sont, au Mexique, dotees toutes les ~ones industrielles. Cea 
associations tiennent des reunions mensuelles pour considerer les salaires, 
les services, etc. En Republique dominicaine, il existe dana cheque domaine 
industriel, public ou prive (on y compte un total de 27 ZFI employant 145 000 
personnes) des associations d'utilisateurs qui considerent les problemes 
inherent& aux traitements er. services et concluent des accords pour prevenir 
lea detournementa d'employea:· 

Traditionnellement, l'administration d'une ZFI joue a la foia le role 
d'agence de promotion des investisaesnents et de aociete de developpement 
foncier. La ZFI implique en d'autrea termea la mise en valeur d'une zone 
geographique determinee correspondent par exemple a un domaine induatriel et 
la geation du bien fancier correspondent. A Shannon, lea fonctiona lea plus 



- 19 -

iaportantes sont, par exeeple, la promotion des investi£seeents et la 
coaaercialisation. Les activites de construction ont ete reduites au cours 
des ans; le gouverne11ent delivre des concessions et l'adainistration de la 
zone n'a guere de fonctions regulatoires. 

L'administration de la zone doit aussi entrer en concurrence avec 
d'autres ZFI OU d'autres eeplaceaents analogues reserves a l'investissement 
international. Cette concurrence est a l'heure actuelle tres vive, pres de 
70 pays en developpeaent s'efforcent en effet d'attirer cette forme 
d'investisseaent. Les services gouvernementaux traditionnels ne sont pas 
organises pour operer dans un •ilieu hautement concurrentiel ou pour 
collaborer, avec l'industrie, sur une base coaaerciale. Aussi 
!'administration de la ZFI doit-elle etre con~ue COllme une entite distincte, 
separee de la structure administrative traditionnelle, OU COIBe Ull organe 
autonome relevant d'un •inistere. Son conseil d'adainistration doit etre a la 
fois suffisaaaent reduit pour per11ettre un debat eff icace et suffisamment 
etoffe pour reunir le IUXUnm d'experience et de competences. Doivent y 
participer le directeur gerant et de hauts representants des principaux 
ministeres et organi&11es : ainisteres de l'industrie, du c~rce, banque de 
reserve, autorites portuaires, etc. 11 a ete propose qu'une place au llOins 
soit reservee aux promoteurs de la zone. Le conseil doit en outre comprendre 
quelques representants du secteur pr~ve designes en raison de leurs 
competences et de leur experience. La transparence a aussi ete citee coaae \D1 

des principes auxquels la gestion et le f onctionneeent devront accorder la 
priorite. 

Pour que la ZFI opere correcte11ent, il faut que son organisation soit 
libre de toute restriction ou pratique gouverneeentale traditionnelle. Elle 
doit en particulier jouir de l'autonomie financiere et administrative et 
pouvoir recruter son personnel hors de la fonction publique, notaaaent pour ce 
qui est des specialistes de la prOIDOtion et des relations publiques, de 
!'evaluation du projet, des analystes informaticiens, des ingenieurs, etc. 
Elle doit etre en me•ure de rapidement prendre les decisions voulues car les 
investisseurs soubaitent voir reglees au plus tot leurs propositions relatives 
aux investissementa. Elle doit aussi pouvoir reagir rapidement aux 
cbangeaents et disposer de fonds suffisants pour operer de aaniere eff icace. 

11 n'existe aucune regle fer11e et precise pour ce qui est de la structure 
de l'organisatior• d'\Dle ZFI. Son responsable principal aura toutefois une 
tres importante fonction de representation et de promotion qui pourrait 
l'amener a etre absent de la zone pendant des periodes prolongees. 11 resulte 
de cette situation que !'organisation doit etre dotee d'une structure 
appropriee de prise de decisions. Les participants ont a ce sujet envisage 
les principes fondamentaux suivants : 

Un personnel de gestion et d'adminiatration limite. Les competences 
necessaires a l'amenagement d'une zone soot differentes de cellea 
qu'exige son fonctionnement. Soot requis au depart des 
planificKteurs, des techniciens ainsi que du personnel de promotion, 
puis, par la suite, des exploitants. L'evolution des besoins 
adllinistratifs a mesure que la zone passe d'une phase de son 
amenagement a l'autre montre qu'il est preferable de ne ae doter que 
d'un faible effectif et, en fonction des besoins, de •'assurer de 
!'expertise technique voulue, hors de l'organiaation et a titre 
contractuel; 

Une structure administrative souple et transparente susceptible d'etre 
adaptee aux circonstances. 
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F. ZFI privees et publiques 

L'amenagement et la gestion de zones privees semblent une tendance 
nouvelle qui a remporte un succes considerable dans un grand nombre de pays et 
les participants ont, dans une tres large mesure, ete d'avis que le secteur 
prive jouera a l'avenir un role encore plus 2ctif dans ces domaines. Les 
avantages de telles zones privees resultent d'une certaine conviction que le 
secteur prive est plus efficace et plus motive que des fonctionnaires payes 
par l'Etat. Ceux-ci sont souvent entraves par les procedures et les 
reglementations traditionnelles. Pour qu'une zone geree par l'Etat reussisse, 
il faut que son t>er&onnel puisse agir COBBe ce serait le cas dans une 
entreprise privee et soit libre de toutes contraintes traditionnelles. 

On est d'autre part generalement convaincu que les zones privees sont 
mieux a -- de lancer une grande caapagne de promotion bien con~ue, alors que 
les zones publiques sont entravees dans leur action par d'autres organismes 
gouvernementaux de promotion. Un autre probleme evoque a trait au fait que le 
secteur public, pour des raison& d'ordre politique, peut se trouver dans 
l'obligation d'opter pour un site non coanercial, alors que l'investisseur du 
secteur prive ne choisira qu'un emplacement economiquement et comaercialement 
viable. 

Les participants ont ete informes que la conference de l'Association 
mondiale des zones franches industrielles (AMZFI), qui s'est tenue a Sri Lanka 
en novembre 1992. a retenu trois elements fondamentaux pour base de ces 
entretiens sur la question de la difference entre amenagement et gestion de 
zones par les secteurs respectivement prive et public. Le premier element a 
ete appele "controle social" des objectifs : le& usines etablies dans le& 
zones essentiellement publiques doivent traiter avec les organisaes 
gouvernementaux traditionnels pour toute question concernant par exemple 
l'iaaigration, la fiscalite, les douanes, la protection de l'environnement, le 
permis de travail, etc. Dans de nombreuses zones, des centres polyvalents ont 
ete etablis pour se charger de certain& de ces problemes. En d'autres termes, 
la zone a etabli un guicbet special pour representer divers orga.ies 
gouvemementaux. En Indonesie, par exemple, lea permis d'i.mnigration et de 
travail sont delivres par des centres de ce genre et non par dif ferents 
ministeres. Dans certain& endroits par contre, comne a Bong-tong et Singapour 
par exemple, les gouvemement& ont cree des societes qui relevent du secteur 
public mais sont autonomes. 

Le deuxieme critere a trait a l'infrastructure et a l'investissement. 
L'infrastructure, c'est-a-dire les bitiments d'usine, les voies d'acces, 
l'alimentation en eau et en energie, etc., peuvent incomber entierement a 
l'Etat ou, coaae c'est le cas au Mexique, aux zones privees. Le troisieme 
critere conceme les operations. Le gouvemement peut veiller au 
fonctionnement de la zone dans tous ses details ou ne pourvoir qu'a certains 
services. La situation extreme est ·::elle de la ZFI dont l 'exploitation est 
entierement privee. 

Les FOUVoirs publics et l'administration de la zone doivent unir leurs 
efforts pour assurer le aucees de cet instrument de politique qu'est la ZFI. 
Au Mexique, les zones privees qui ont reussi ont etroitement collabore avec 
lea autorites nationales locales en vue notamment de simplifier lea 
formalites. Au debut, lea gerants des ZFI itaient bien organises; cette 
cooperation &'est aussi revelee trea utile plus receanent lors des 
negociations relatives a l'Accord de libre-echange pour l'Amerique du Nord 
(ALEAN). Il existe aussi au Mexique une association de pares industriela dont 



- 21 -

les membres en sont des proprietaires et dont la concurrence s'exerce 
essentiellement hors du pays, afin qu'ils puissent ensetPble promouvoir le 
Mexique. 11 ya aussi une association locale et nationale d'entreprises 
implantees dans les ZFI a laquelle sont affiliees 2 000 entreprises membres. 
D'autres pays encore tels que la Republique dominicaine se sont dotes 
d'associations d'utilisateurs. 

Un expert a fa~t remarquer que la zone creee a Barcelone en 1916 a, au 
cours des ans, investi dans des domaines qui relevent normalement des 
preoccupations gouvernementales. La zone a assume des fonctions telles que 
celles dont se chargent normalement les autorites nationales responsables de 
l'ensei,nement. Elle a cree sous sa tutelle un pare industriel technique et 
quatre facultes - dont une ecole technique - dont elle assure le 
fonctionnement. 

Que la zone soit publique ou privee~ plusieurs organismes gouvernementaux 
ont un role important a jouer dans son amenagement et son fonctionnement. 
Sans un tres serieux engagement des pouvoirs publics, il est extremement 
difficile de conduire une ZFI au succes. Comptent au nombre des organismes 
gouvernementaux qui participent au developpement de la ~one : l'autorite qui 
delivre les concessions; l'administration douaniere; les organes controlant la 
vie economique tels que la banque centrale et les ministeres du travail et du 
commerce; enfin, les organes charges des amenagements materiels tels que les 
services responsables de la delivrance des permis de construire et de la mise 
en place de l'infrastructure, de la fourniture d'eau et d'electricite, des 
telecomnunications, de l'assainissement et de la protection de l'environnement. 

G. Financement de l'ameoasement de ZFI 

Les participants ont procede a un ecbange d'informations sur les 
modalites du financement de l'amenagement des ZFI par differents services 
publics et promoteurs du secteur prive. Shannon a ete cite comme exemple 
de ZFI dont le financement a ete assure par les pouvoirs publics. En 1960, 
lors de la creation de la zone, l'infrastructure irlandaise etait tres peu 
developpee. Aussi le gouvernement a-t-il finance la mise en place de 
l'infrastructure et la construction des bitiments d'usine, activite de 
construction qui, au cours des dernieres annees, a ete considerablement 
reduite. A l'heure actuelle, 80 1 du financement proviennent des recettes de 
la gestion des biens propres de la ZFI de Shannon. Les participants sont 
generalement convenus de la necessite de parvenir en phase finale a une 
autonomie des services des ZFI. 

A Sri Lanita egalement, le gouvernement a considerablement investi dans 
!'infrastructure; le developpement prive de la zone est un phenomene nouveau. 
Au Mexique, les zones privees ont recouru a d'autres modalites de 
f inancement. Le Grupo Bermudez a pu beneficier de prets de banques 
NIM!ricaines puis, par l'intermediaire de banqu~s mexicaines, de prits de la 
Societe financiere internationale (SFI). Des obligations d'une valeur de 
quelque 10 millions de dollars des Etats-Unis ont de plus ete emises pour 
reunir un capital a utiliser pour la mise en place de !'infrastructure et la 
construction des bitiments d'usine. En Republique dominicaine, les ZFI sont 
le fait des aecteurs tant public que prive. Les associations a but non 
lucratif qui assurent le fonctionnement des zones ont profite d'importantes 
subventions et peuvent done louer a meilleur prix. Dans le caa des zones 
privees, une dispoaition juridique prevoit que l'exploitant de la zone 
benef icie des mimes abattements f iscaux et incitations que les fabricants qui 
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y sont installes. Les zones publiques sont, elles, soutenues par la Banque 
mondiale. 11 y existe aussi une zone de propriete privee - ITABO - qui a 
beneficie de prets de la SFI. 

Le representant de la Banque europeenne pour la reconstruction et le 
developpement (BERD) a fait un expose succinct sur la nature et la portee des 
activites de cet organisme multilateral de credit cree il y a un an et demi 
pour fa~iliter le financement de projets a realiser dans les pays d'Europe de 
l'Est et d'Europe centrale ainsi qu'en ex-Union sovietique. Le soutien 
des ZFI fait partie du mandat de la BERD relatif au financement de 
l'infrastructure destinee au developpement du secteur prive. Dans le cadre de 
ses operations de credit, la BERD peut offrir sous forme de pret et par 
l'intermediaire de la Communaute europeenne un financement pour des programmes 
de cooperation technique qui s'etendent a la formation et aux conseils. Elle 
peut aussi f inancer des etudes de faisabilite a titre de pret et 
essentiellement par le biais de la Coanunaute europeenne. 

La BERD opere par l'intermediaire de deux grands departements, a savoir 
le Departement des operations bancaires coamerciales qui prete aux 
investisseurs prives et le Departement des operations bancaires pour le 
developpement qui prete a des organismes relevant des secteurs tant publics 
que prives. La BERD offre des capitaux coame des prets. Le montant minimal 
du pretest en general de l'ordre de 5 millions d'ECU. Le financement par 
prets peut etre assure a concurrence de 35 1 du cout total de l'investissement 
du projet. Les instruments financiers sont relativement flexibles. C'est 
ainsi que le recours de la Banque a une garantie de l'Etat des prets est 
fonction de la nature du projet. La Banque fait aussi preuve de souplesse 
pour ce qui est de la devise et des taux d'interet. Les taux d'intPret sont 
fonction des taux du marche majores d'une evaluation du risque qui porte sur 
trois facteurs, le pays, l'emprunteur et le projet proprement dit. D'une 
fa~on generale, la BERD procede cas par cas a un examen critique pour 
s'assurer que les conditions prealables au lancement de la ZFI ont ete 
satisfaites et met l'accent sur la necessite d'adapter !'instrument que 
constitue la ZFI a la situation economique generale. 

Le representant de la BERD a rappele que le comportement des organes 
multilateraux de credit a l'egard du secteur prive a consideraolement evolue 
au cours des cinq dernieres annees. Alors qu'ils finan~aient 
traditionnellement des projets, entreprises et banques du secteur prive, cette 
conception a largement evolue. C'est ainsi qu'en vertu de sa cbarte, par 
exemple, la BERD est dans l'obligation de reserver 60 1 au moins de ses fonds 
annuels a l'octroi de prets pour des activites du secteur prive. 

Le representant de la BERD a aussi indique coanent une agence 
multilaterale de credit procede a l'etude d'un projet de ZFI que lui soumet un 
eventuel investisseur. Elle considere le projet de ZFI essentiellement co11111e 
un parmi plusieurs des instruments auxquels il peut etre recouru rour 
promouvoir le developpement du secteur prive, et determine coanent un pr~jet 
donne de ZFI peut etre integre dans l'ensemble des politiques natiouales 
relatives au de~eloppement du secteur prive. Traditionnellement, l'agence 
multilaterale de credit collabore a trois niveaux : aux plans respectivement 
des politiques, de l'expertise technique et du financement. ConcP.rnant 
l'expertise technique, la BERD peut mobiliser des fonds multilateraux et 
bilateraux pour faire f inancer les etudes techniques par des consultants. Le 
representant de la BERD a d'autre part precise que le financement par une 
agence multilaterale de credit est particulierement pratique s'il implique 
aussi une consideration des facteurs d'ordre politique et une assistance 
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technique. Les agences multilaterales de credit appliquent pour la plupart un 
ordre minimal de grandeur pour ce qui est de leurs f inancements et de leurs 
prets. Alors qu'un financement direct peut etre envisage dans le cas de 
grands projets, les fonds necessaires a la realisation de projets de moindre 
importance peuvent etre indirectement mobilises par le biais d'intermediaires 
financiers qui, etablis dans le pays, se voient octroyer des lignes de credit 
par les agences multilaterales de credit. C'est ainsi qu'en Bongrie la Banque 
procede actuellement a la mise en place d'une institution specialisee pour se 
charger du financement de petits projets a realiser a l'echelon des 
administrations locales. 

La question des couts d'amenagement des ZFI a aussi ete soulevee. Ont 
ete citees a titre d'exemple les zones philippines de Masan, qui a beneficie 
d'une subvention du gouvernement d'un montant de 30 millions de dollars, et de 
Bataan, a laquelle 60 millions de dollars ont ete octroyes. Les participants 
ont en general reconnu que le cout d'amenagement peut etre reduit si l'on peut 
tirer parti des services deja en place. Lorsque la totalite des services doit 
etre prevue, la rentabilite de la zone risque de ne pas pouvoir etre assuree. 

Dans de nombreux cas, le gouvernement fournit les terrains et 
!'infrastructure, et accorde le droit d'exploiter et amenager ces terrains sur 
une periode prolongee ainsi que l'a fait la Turquie dans le cas de 
l'amenagement de la zone de l'Egee. Le promoteur prive devra toutefois tenir 
compte des couts indirects inherents aux installations et services a 
pourvoir. Ils peuvent aller d~ moyens de transport a des creches : les 
36 000 travailleurs appeles a etre employes dans la zone de l'Egee 
necessiteraient ainsi une creche pour 3 000 enfants. 

Au Kenya, les financements publics et prives ont ete combines. A 
Mombasa, par exemple, alors que les investisseurs peuvent solliciter le statut 
de zone franche, le secteur public poursuit l'amenagement d'un domaine 
industriel. Les participants ont en general estime que le succes des 
premieres industries installees favorise l'implantation d'autres industries 
susceptibles de devenir clientes du domaine industriel. Dans certains pays, 
coame au Cameroun et a Sri Lanka, les pouvoirs publics encouragent la creation 
de zones n'abritant qu'une seule usine. Cette possibilite es~ toutefois 
fonction des services et equipements collectif s que les autorites doivent 
fournir a distance, une autre solution consiste en l'attribution de perimetres 
differents dans un mime domaine industriel. 

Les participants ont concl~ que l'ideal ~erait que le developpement de la 
zone debute modesteme~t pour s'etendre par phases successives._ 

B. Douanes et banques 

Les experts ont considere les difficultes que rencontrent de 
nombreuses ZFI dans leurs relations, qui tendent a etre extremement rigides, 
avec les douanes, l'inmigration et les autorites portuaires. S'agissant des 
douanes, on a souligne l'importance d'une etroite collaboration entre la 
direction de la zone et lea autorites douanieres des lea tout premiers debuts 
de l'operation. L'administration douaniere a un role extremement important : 
le concept meme de la ZFI est celui d'un mouvement rapide et efficace de biens 
et de marchandises entre la zone proprement dite et certaines destinations 
etrangeres et vice yersa. Un service de douane ineff icace OU corrompu ne peut 
que retarder le dedouanement des marchandises pour une dizaine de jours ou 
plus et faire perdre a la zone toute sa raison d'etre. Par opposition, une 
administration des douanes qui peut dedouaner les marchandises dans les 
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24 heures ou moins contribue considerablement a l'efficacite du systeme. Une 
relation de soutien et de profit reciproque entre les douanes et 
l'administration Je la zone est essentielle. Elle debute par la participation 
des douanes a la planification du modus operandi de la zone et se poursuit par 
une formation adequate des fonctionnaires des douanes et eventuellement par la 
creation au sein de l'administration douaniere d'un departement special charge 
des ZFI. Le succes des industries etablies dans la zone sera fonction de 
l'efficacite du service des douanes et de la celerite avec laquelle les 
marchandises sont dedouanees. 

Les participants ont conclu qu'il serait extremement utile qu'un haut 
fonctionnaire des douanes travaille des le debut aux operations en tres 
etroite collaboration avec le directeur de !'administration de la zone. Les 
fonctionnaires des douanes devront etre reeduques dans le cadre de stages de 
formation etant donne que, si le role traditionnel des douanes est de 
prevenir, l'inverse est ce qui s'impose dans le cas de ZFI, a savoir faciliter 
le libre mouvement des marchandises. 

La procedure suivie par la zone de Shannon aux premiers jours de sa 
creation a ete jugee particulierement interessante. Premierement, elle a 
recrute un syndicaliste pour informer les entreprises souhaitant s'installer 
des pratiques en matiere de travail et de la tradition irlandaise. 
Deuxiemement, elle a invite le ministere et !'administration douaniere qui ont 
done ete integres au processus de planification a participer au projet des que 
celui-ci a ete envisage. Un haut fonctionnaire des douanes a ete detache 
aupres de l'administration de la ZFI de Shannon afin de fournir aux 
entreprises qui souhaitaient s'y installer des conseils sur les procedures a 
suivre et les formalites a remplir. Ce haut fonctionnaire etait egaleme•1t 
ch~rge de presenter la zone dans une optique favorable en cas de litige. Un 
expert a cite la ZFI syrienne conme exemplaire du point de vue de la 
collaboration avec les douanes. En effet, le fondateur de la premiere zone 
dans les annees 60 a ete le directeur des douanes, dont !'administration avait 
la responsabilite de la gestion. 

A la frontiere mexicaine, les douanes amer1caines peuvent dedouaner ~n 
15 secondes par les camion& en provenance des zones du Grupo Bermudez etant 
doone qu'ils ont deja fait l'objet d'un prededouanement informatise (chacun 
sait ce qui se passe, ce qui permet aux douanes americaines et mexicaines 
d'operer rapidement). Dans les zones, certaines entreprises maintiennent leur 
inventaire a ~. c'est-a-dire que huit camions arrivent chaque matin pour 
repartir chaque soir. Un tel fonctionnement se fondant sur un inventaire zero 
exige un dedouanement des plus rapides. 

Un certain nombre de conditions essentielles sont toutefois a satisfaire 
au prealable, a savoir : a) des procedures douanieres claires et precises; 
b) des procedures simplifiees; etc) l'absence de corruption. Les recents 
evenements intervenus au Mexique ont ete cites a titre d'exemple : 
!'administration douaniere a licencie, l'annee derniere, 3 000 des 
3 500 f onctionnaires en une meme journee pour les remplacer par 3 000 nouveaux 
fonctionnaires soigneusement formes. 

Une experience dif f erente faite en Indonesie a ete evcquee : les 
Jperations douanieres ont ete conf iees a la Societe generale de surveillance 
(SGS) au titre d'un contrat de gestion conclu a Djakarta en 1985. Cette 
operation s'est combinee a une modification generale des politiques 
gouvernementales visant une action plus ouverte axee sur les exportations et 
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favorable aux echanges C;)lllllerciaux. Ces dispositions donnent lieu, 
depuis 1985, a wie acceleration spectaculaire de l'investissement etranger en 
Indonesie. 

La question a ete posee de savoir si des operations douanieres doivent se 
faire a l'interieur meme du pare industriel et COlllDent elles peuvent au mieux 
etre effectuees. Du point de vue du fabricant, l'ideal est de disposer de 
conteneurs ouverts seulement dans ses usines puisque les marchandises doivent 
idealement e~re acheminees rapidement et sans retard en cours de route. C'est 
ainsi, par exemple. qu'a Sri Lanka les conteneurs sont ouverts dans les usines 
memes. L'administration de la zone, et non les douanes, les ouvre et les 
verifie (controle par echantillonnage). Cette procedure est appliquee depuis 
longtemps deja sans heurts. De plus, si les industries souhaitent acheminer 
des conteneurs inmediatement, elles peuvent soumettre une demande speciale qui 
permet de diriger vers les douanes OU le port les conteneurs a dedouaner dans 
l'heure. 

En Republique dominicaine, la mise en place d'wi departement special au 
sein de !'administration des douanes a permis de rationaliser la manutention 
des produits des ZFI. Cette situation, toutefois, a conduit a la creatiou 
d'\Dle enclave au sein de !'administration des douanes qui, dans ses operations 
avec le reste de l'economie, continue de fonctionner a l'accoutumee et done 
sans efficacite. 

En ce qui concerne les dechets, les participants ont estime q~e cette 
question est regie par la legislation des ZFI et leur reglementation 
douaniere. Ils sont, en effet, soit exportes soit detruits. Dans de nombreux 
pays, COlllDe a Sri Lanka, ils peuvent etre vendus sur le marche local apres 
reglement des droits pertinents OU etre incineres SOUS controle douanier. 11 
a ete indique qu'il est possible de determiner les coefficients 
d'entree/sortie qui couvrent certains dechets. L'elimination des dechets 
permet, d'autre part, \D1 bon controle de la contrebande. 

Les experts ont estime que le concept meme de la ZFI se fonde sur le 
libre mouvement des marchandiseti a l'entree cOlllDe a la sortie. Ils ont fait 
etat ace propos de !'experience positive de la Turquie OU les promoteurs de 
zone procedent a des entretiens avec les fonctionnaires des douanes pour 
arreter une nouvelle reglementation douaniere concernant les zones franches. 
Les hauts fonctionnaires des ~ouanes ont estime que ces rencontres off raient 
aussi la possibilite de resoudre certains des problemes auxquels 
!'administration douaniere se trouvait en general confrontee. 

Parmi les autres organismes gouvernementaux appeles a participer a 
l'ope1ation d'une ZFI, comptent les banques centrales qui peuvent reglementer 
le !onctionnement des comptes en devises ainsi que les ministeres du travail 
et du CODIDerce. Pour ce qui est de la reglementation relative a 
l'inmigration, unc convention devrait autoriser une participation quasi 
automatique des etrangers au projet une fois celui-ci approuve. 

Un des problemes pertinents mis en lumiere a cette occasion a ete celui 
de la reglementation du change. Vu que l'un des principaux objectifs du 
fonctionnement d'une ZFI est le mouvement des biens a l'entree COlllDe a la 
sortie, il est evident que, si l'argent ne peut circuler a la meme vitesse et 
en sens oppose, les marchandises ne pourront pas bouger. Dans certain& pays, 
tels que les Philippines, il n'est pas autorise d'avoir un compte en devises. 
Cet obstacle a amene certains investisseurs dans les ZFI a ouvrir leurs 
comptes en devises a Hong-kong. 
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On a fait remarquer qu'au Mexique, les investisseurs ont surmonte cette 
difficulte dans la mesure ou les Maquiladoras sont considerees COllllle des 
industries de service. L'equipement est prete a la filiale mexicaine par la 
maison mere et aucun transfert de capitaux n'intervient done entre les 
comptes. La situation est la meme pour les matieres premieres importees. 
L'investisseur etranger n'a qu'a se procurer des pesos aupres d'une banque 
privee pour couvrir ses depenses locales. En Republique dominicaine, les ZFI 
fonctionnent coame les Maquiladoras pour ce qui est de la tenue des comptes en 
devises. 

I. Promotion et comnercialisation 

Un element fondamental de !'administration des zones auquel une attention 
toute particuliere a ete accordee concerne la promotion et la 
c0111Dercialisation. Attirer de nouveaux clients parmi un grand nombre 
d'investisseurs eventuels exige des ressources humaines et financieres souvent 
de loin superieures aux moyens disponibles. Pour inciter les eventuels 
clients a s'implanter dans une ZFI donnee, la promotion doit se fonder sur une 
diversite d'avantages evidents. Bien qu'elle offre des terrains, une 
infrastructure et des bitiments, la ZFI intervient essentiellement au plan des 
services. Sa mission consiste a fournir des services aux clients afin 
d'assurer leur succes dans une zone determinee. Attirer les clients est done 
fonction des services a fournir et de leur promotion. 

Mettre en place les services qu'offrira une ZFI pour satisfaire les 
besoins d'eventuels clients est un element essentiel de la strategie de 
promotion. Toutes les ZFI qui ont reussi ont mis au point des systemes de 
gestion permettant d'eliminer les obstacles qui risquaient de se presenter 
dans leur pays au plan des transports, des formalites et du travail. Des 
centres polyvalents de serviceR ont ete mis en place dans un certain nombre de 
zones pour faciliter les contacts inevitable& avec certaines administrations 
pour obtenir les pennis d'exploitation ou certains services publics. 
L'element crucial consiste en l'equipe de gestion et en ce qu'elle est capable 
de faire pour ses clients. Les divers services mis en place par la ZFI ont 
pour objet de rendre un site donne plus attrayant. lnteresser a la ZFI 
revient done non s~ulement a vendre le pays comme terrain d'inves~issement 
favorable, mais aussi a vendre la ZFI comme un intennediaire valable entre le 
client et le pays. 

En Turquie, par exemple, la ZFI de l'Egee est devenue un interessant 
instrument de politique de developpement dans la mesure ou elle a pennis 
d'attirer des citoyens expatries qui ont ainsi pu reprendre lea affaires dens 
leur pays d'origine tout en travaillant dans une ambiance internationale. On 
peut voir la un processus de "reacculturation". Les Chinois d'outre-mer ont 
de la meme maniere beaucoup fait pour Taiwan et recomnencent maintenant en 
Chine. Certain& entrepreneurs indiens q~i ont reussi en Californie 
investissent aujourd'hui dans la zone de Bombay. Shannon a pareillement 
profite de la COD1Dunaute americano-irlandaise. Un certain nombre 
d'entreprises, telles que General Electric par exemple, ont coaaence par 
&'installer dans la zone libre avant de construire par la suite une deuxieme 
usine ailleurs dans le pays. La zone libre joue en d'autres termes un role 
d'ouverture sur le pays. 

Les participants ont constate que le secteur prive avait remporte 
davantage de succes dans l'emploi de nouvelle& methodes de promotion fondees 
sur les services pour attirer les clients. Le Nogales Shelter Plan, qui a ete 
cite a titre d'exemple, consiste en un systeme qui prevoit la fourniture au 
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client et pour un tarif horaire de locaux, de travailleurs, de services 
d'adlllinistration du personnel et d'aide au dedouanement. Le client ne se 
soucie que des procedes de fabrication, des taux de production et de la 
qualite des produits. Le tout etant couvert par un contrat sans complexite 
qui peraet au client de quitter apres six mois, sur simple preavis d'un mois. 
Il lui en coute 1,5 dollar par heure de travail. Ces services sont fournis 
pour reduire les risques et aider l'eventuel client a s'assurer que la ZFI et 
le pays OU il s'installe sont favorables a son industrie, avant qu'il ne 
s'engage definiti~.?llellt a amenager une nouvelle usine. 

Les ~ones privees doivent aussi collaborer avec les representations 
gouvernementales dans le monde. Aussi la necessite s'impose-t-elle de 
disposer a l'etranger d'un reseau bien organise par l'intermediaire duquel 
secteurs public et prive peuvent collaborer. C~ c'est le cas pour le 
Kexique, les zones privees travaillent d'abord a "vendre" le pays, avant 
d'examiner en detail les services que chacune peut fournir. Les participants 
ont reconnu qu'une vaste promotion du pays s'iapose tout d'abord; l'image 
qu'il donne en general de lui....e.e est tres iaportante, notam1e11t clans le 
cadre de la promotion aupres de petites et moyennes entreprise& americaines, 
europeennes OU japonaises, qui n'ont jusque la jamais envisage d'investir a 
l'etranger. 

En general, les grandes entreprises disposent d'un personnel suffisant 
pour se lancer dans les affaires a l'etranger et les mener a bien. Les ZFI, 
en general, s'interessent a ces grosses entreprises florissantes et oublient 
de se "vendre" aux plus petites entreprises manufacturieres dont le role n'est 
pas des moindres dans les grands pays industrialises. Or, les ZFI constituent 
un berceau ideal pour le lancement des operations de la plupart de ces 
entreprises moins importantes, car elles leur offrent les services dont elles 
ont besoin pour parvenir au succes. Attirer de nouveaux clients parmi les 
tres nombreuses petites et moyennes entreprises exige toutefois de 
considerables ressources financieres et humaines. Aussi, la necessite 
s'impose-t-elle d'envisager bien avant le debut de la c•pagne de promotion 
\Dle certaine specialisation, c'est-a-dire le choix des types de biens pour la 
fabrication desquelG la zone dispose d'avantages comparatifs. Ce n'est 
qu'alors que la zone doit organiser la promotion 1es investissements en 
s'uant sur ces priorites. Les participants se sont declare convaincus que la 
reussite de la promotion de toute ZFI reside pc)ur l'avenir dans la recherche 
et la specialisation. Ils ont souligne que, plutot que de depenser de 
l'argent a faire de la publicite dans la presse generale, ces somaes devraient 
etre reservees a la publication de revue& coamerciales OU techniques 
consacrees aux produits qui s'annoncent avantageux. 

Attirer et convaincre l'investisseur est une question de confiance 
reciproque personnalisee. C'est la que le directeur de la ZFI et le petit 
groupe de personnes chargees de la promotion jouent un role capital. Les 
participants ont estime a ce propos que plus longue &era la presence d'\Dle 
personne de confiance a la direction de la zone, mieux ce sera; les 
investisseurs en effet tiennent a avoir affaire a \Dle telle personne. Les 
gouvernements pratiquent parfois \Dl systeme de rotation qui, dans les zones 
publiques, peut etre desavantageux. Dans le secteur prive, par contre, le 
directeur est souvent le proprietaire, il demeure done en poste. 

Les nouvelles zones aouvent n'emploient pas de apecialistas de la 
coa111ercialisation. Elles a'empressent plutot de publier une volumineuse et 
luxueuse brochure, ce que les participants ont juge etre du gaspillage car 
l'envoi de tels documents n'eat en pratique pas efficace. Ila ont aussi 
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estiae qu'il n'y a en general que peu de choses a photografier au debut, sinon 
un ensemble de biti.aents vides. Les zones plus anciennes aaintiennent pour la 
plupart une liste confidentielle d'investisseurs eventuels et intensifient 
leur action en envoyant personnellement leurs demarcheurs visiter les 
entreprises interessantes. 

Concernant les couts de promotion, une zone privee typique de la 
frontiere mexicaine a depense pres de 1 million de dollars des Etats-tlnis a 
cet effet, ce qui a couvert les frais de deplacement de demarcheurs hautement 
qualifies et done cbers et celui du suivi effectue par des membres de son 
propre personnel technique qui ont passe une se11aine aupres de l'eventuel 
client pour recomnander des procedures mieux adaptees. Le fait qu'il faille 
en general compter neuf echecs pour 10 tentatives de ce genre confirme le cout 
eleve de la promotion. Les participants se sont toutefois declare convaincus 
qu'il faut soit consacrer une s~ suffisante a cette c8111pagne de 
conaercialisation soit ne rien faire du tout. Investir dans la publicite pour 
ne pas etre ensuite en mesure de repondre aux reactions des clients est la 
pire des situations. La ZFI doit planifier sa c•pagne de promotion dans tous 
ses details. Publier quelques annonces isolees dans un journal non specialise 
est un gaspillage de ressources. La pr01110tion doit consister en une campagne 
cocrectement planifiee et coordonnee et pour laquelle des fonds suffisants 
auront ete reserves. 

Durant les premieres phases de son developpement, la ZFI est inconnue en 
tant que site d'investissements etrangers et les investisseurs risquent done 
de n'avoir guere confiance en elle. Une relation existe done entre le succes 
de la zone et celui des entreprises qui s'y implantent. Tout echec de la part 
d'unP. grande entreprise ainsi etablie ne peut done qu'avoir de graves 
repercussions. Un des elements essentiels de l'effort de promotion doit viser 
a "retenir ceux qui sont implantes". Ils pourront ainsi a leur tour favoriser 
d'autres investissements par le "bouche-a-oreille". En periode de recession, 
la seule croissance possible est celle d'une extension des entreprises deja 
implantees. L'effort mene pour assurer le succes des investisseurs fait 
intervenir tous les services de l'administration de la zone qui sont en 
relation avec l'investisseur. Un certain esprit de promotion doit done regner 
dans toute l'organisation. 

J. Infrastructure materielle et services 

Les principaux problemes que souleve l'amenagement d'une ZFI en tant que 
domaine industriel ont trait au choix du site, aux excedents de capacite en 
matiere de terrains a reserver aux usine& et d'equipements, OU encore aux 
difficultes inherentes au developpement du domaine. L'echec des ZFI decoule 
souvent d'une mauvaise selection du site, choisi loin des zones urbaines bien 
developpees, sans equipements collectifs et services f!~~les ni moyens de 
transport et de commmication adequats. 

Les depenses relatives a !'infrastructure necessaire a la ZFI peuvent a 
long terme s'alourdir considerablement, surtout lorsque le pays hote lui-meme 
ne dispose pas deja d'une infrastructure generale suffisante. Aussi 
importe-t-il que les zones tant privees que publiques envisagent la 
possibilite d'une installation et d'une operation commerciales. La 
comparaison des couts inherent& a l'amenagement de certaines zones confirme 
cette necessite; le cout demise en place de !'infrastructure necessaire par 
unite de surface depasse dans le cas d'une zone isolee la totalite des couts 
encourus pour l'amenagement de certaines autres zones. 
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S'il incOllbe aux pr01110teurs de aettre en place l'infrastructure 
necessaire dans le perilletre de la zone, il leur faut souvent en amenager 
certaines a l'exterieur de la zone .e.e. Le Grupo Bermudez du Mexique, par 
exemple, a du a plusieurs reprises construire des routes d'acces aux zones et 
aettre en place des reseaux telephoniques et des sous-stations de 
transformation d'energie electrique. Ces frais ont ete couverts et amortis a 
long terme par les operations de la zone. Dans le cas de l'Irlande, 
!'infrastructure a ete •ise en place par l'Etat, mais la direction de la zone 
a du consacrer beaucoup de temps a l'instauration de relations harmonieuses 
avec les autorites. Durant l'amenagement de la ZFI de Shannon, 
!'infrastructure et les equipeaents collectifs ont simultaneaent ete mis en 
place pour !'agglomeration et pour la zone. On a fait remarquer que dans un 
pays aussi petit que Maurice, les autorites responsables de la zone peuvent se 
peraettre de choisir des emplacements excentriques et mettre plus tard en 
place la totalite de !'infrastructure necessaire aux industries implantees. 
Les loyers peraettent de compenser la totalite des depenses encourues a cet 
effet. Les loyers etant les .e.es clans l'ensemble du pays, les zones 
peripheriques se trouvent indirectement subventionnees. 

Une dif f iculte souvent rencontree a trait aux demandes de voisins de la 
zone qui souhaitent profiter des equipements collectifs. C'est ainsi qu'au 
Kenya, les voisins ont demande a etre connectes au reseau d'alimentation en 
eau et aux egouts, ce qui a desequilibre la planification et les evaluations 
des couts d'amenagement de la zone. A Baguio (Philippines), la canalisation 
d'eau a du etre refaite a deux reprises car la premiere, detournee par les 
voisins, ne pouvait plus assurer l'alimentation. 

La fourniture d'electricite a elle aussi ete evoquee conue une des 
fournitures dont doit parfois se charger le promoteur. En Republique 
dominicaine, les entreprises doivent produire leur propre electricite. 
Recenment, les zones ont decide de construire leurs propres centrales. Une 
telle solution peut conduire a des excedents de capacite, notanment au cours 
des premieres phases d'amenagement d'une zone. Aussi a-t-on suggere que soit 
negociee une vente nocturne d'energie electrique hors de la zone. Les 
participants ont reconnu qu'en certains endroits, les zones n'ont qu'a mettre 
en place !'infrastructure, se substituant ce faisant aux services publics, 
pour s'efforcer ensuite d'en amortir autant que possible les couts. Les 
situations extremes s'observent dans les zones de Dubai, Cura~ao et Aruba, qui 
doivent vendre de l'eau dist~llee produite a partir de l'eau de mer. 

En !'absence d'infrastructure adequate, il incombe a !'administration de 
la zone de la mettre en place et d'en couvrir les frais, cette solution rend 
extremement couteux le prix de l'amenagement par unite de surface. Certaines 
zones ont toutefois pu profiter de la proximite de voisinages bien developpes 
et dotes de toute !'infrastructure voulue : la zone de Shengzhen (Chine), dont 
la population est passee de 30 000 habitants a 1,3 million en 12 ans, a ainsi 
pu profiter de !'infrastructure de !'agglomeration proche de Hong-kong. Au 
Mexique, de meme, les ZFI situees le long de la frontiere exploitent le reseau 
frontalier d'autoroutes et d'aeropor.ts. Les participants ont en general 
reconnu que le cout de mise en place d'une infrastructure exterieure qui n'est 
pas i.Jllnediatement disponible peut s'averer extremement eleve; lorsqu'il 
atteint des niveaux exorbitants, le site n'est plus rentable et la zone ne 
peut plus etre amenagee sur une base commerciale. 

Concernant la location des bitiments d'usine, un certain nombre 
d'exemples ont ete avances. Un bitiment d'usine normal revient a 60 dollars 
des Etats-Unis par metre carre et par an au Costa Rica et a 20 dollars des 
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Etats-Unis a Maurice. En Republique dominicaine, les layers vont de 15 a 
80 dollars des Etats-Unis par metre carre selon qu'il s'agisse de zones 
publiques ou privees car les zones privees offrent da•antage de services. A 
Shannon, les layers sont de 190 dollars des Etats-Unis par metre carre pour 
les bureaux et de 39 dollars des Etats-Unis par metre carre pour les usines. 
Les loyers varient selon que les entreprises sont etablies de longue date OU 
plus recenment. Des subventions sont d'autre part accordees a certaines 
entreprises qui ont pour resultat indirect une reduction des loyers. Au 
Mexique, les zones privees demandent de 40 a 60 dollars des Etats-Unis par 
metre carre et par an. 

Les baux sont en general conclus pour des periodes de cinq ans a Shannon, 
de trois ans (renouvelables a la condition qu'apres la troisieme annee le 
lcyer puisse etre majore de 25 1) a Maurice et de six ans a Nogales (Mexique) 
(les batiments etant censes etre amortis en six ans). 

L'importance de bons moyens de telecOlllllUllication a ete soulignee. En 
Irlande, le gouvernement a beaucoup investi dans les annees 80 pour ameliorer 
le reseau national, ce qui a pennis a Shannon de donner a son site un avantage 
competitif pour les entreprises americaines. Shannon eyant cinq beures 
d'avance sur les Etats-Unis, les donnees arrivent a 6 heures du matin pour 
etre traitees et renvoyees sur New York. La journee de travail des 
entreprises americaines passe ainsi de huit heures a 13 beures. Un tel 
traitement de donnees n'est possible qu'en presence d'un bon systeme de 
telecoanunlcation. Le traitement des donnees est une nouvelle forme de 
travail en cbaine egalement pratique en Jamaique et a la Barbade. Dans un 
pays insulaire aussi petit que la Barbade, qui compte 250 000 habitants, le 
traitement des donnees d'une seule compagnie aerienne americaine emploie 
350 femes. 

La teleconference est un autre important moyen de coamunication que peut 
fournir la direction d'une zone. Le controle en direct des operations d'usine 
est recennent apparu COUIDe une metbode incontournable d'exploitation d'un 
certain nombre d'entreprises telles que celles des ZFI de Thailande. Les 
participants ont estime que ce moyen moderne de telecODDunication est 
aujourd'hui une necessite pour l'activite mondiale de manufacture. 

Les participants ont considere divers autres -services que la ZFI devra 
fournir pour attirer les investisseurs, et notanment les petites et moyennes 
entreprises. Certaines zones offrent des services bancaires pour 
l'encaissement des cheques des employes ou le change ainsi que des services de 
bibliotheque et de voyage. Tous ces services n'ont toutefois pas ete juges 
essentiels. Celui d'entre eux qui a ete considere coane pouvant directement 
aider les fabricants a reussir a ete le "Shelter plan" dont i1 a ete 
precede11111ent question. 

Les services de recrutement de personnel ont egalement ete evoques. La 
direction de la zone pOurrait prOCeder a la preselection du perSODOPl par 
categories de competences et mettre a la disposition des investisseurs une 
liste de techniciens et Je monteurs, ce qui pourrait faciliter la tiche des 
investisseurs qui n'auraient ainsi pas a consacrer de nombreuses heures a 
interviewer des milliers de personnes avec l'aide d'interpretes. 

D'autres services ont ete consideres notamment les transports et la 
restauration. Les transports peuvent revetir une grande importance dans les 
zones plus etendues ou par exemple un millier d'autobus convoient chaque jour 
quelque 40 000 personnes. Au debut de 1970, il etait pratiquement impossible 
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a Taiwan de faire passer \Dl c•ion par un pont qu'empruntaient 
5 000 bicyclettes a cbaque ~hangement de brigade. Dans les grandes zones 
privees mexicaines, de .e.e. il n'est pas conseille aux ca.ions de circuler 
alors que 500 autobus quittent les usines aux beures de releve. Ces 
experiences prouvent qu'il iaporte que les zones restent de dimensions 
raisonnables. Dans les zones plus etendues telles que celle de ICatunayate a 
Sri Lanka ou travaillent 52 400 personnes, le logemient souleve lui aussi des 
problemes : 55 i des travailleurs vivent en effet dans \Dl rayon de 2 km de la 
zone, perimetre plus que surpeuple. Les autorites proposent done aux 
proprietaires fonciers de la region des subventions et des incitations afin 
qu'ils ameliorent l'babitat. Des incitations soot aussi offertes pour 
faciliter les transports. L'importation hors-taxes d'autobus par des 
particuliers est ainsi autorisee pour les inciter a operer dans la region. 
Outre les transports dont se cbargent directement les entreprises, 1 millier 
de rotations soot assurees par des autobus appartenant a l'Etat et par 
400 vebicules prives pour desservir la zone de ICatunayate. 

Dans certaines ZFI, le promoteur organise des crecbes et des services 
medicaux. c.~rtaines se cbargent aussi du recrutement des travailleurs et de 
l'obtention de tousles documents necessaires au recrutement, y compris 
l'autorisation des services de police. En Republique dominicaine, une zone 
emploie 40 000 personnes et \Dle autre 35 000 personnes. Cette situation a 
conduit a different& problemes au plan de l'urbanisme, de la securite et de 
l'environnement ainsi qu'a celui des relations syndicales caracteristiques 
d'industries employant un personnel de competences li.mitees et faiblement 
remunere. 

K. Problemes d'ordre ecolocigue 

Les incidences ecologiques des ZFI soulevent un probleme souvent evoque. 
Les participants sont convenus que ces preoccupations ne soot pas reellement 
fondees etant donne que les industries qui s'installent dans ces zones ne soot 
en general pas de gros pollueurs. lls estiment que le controle de la 
pollution de l'air et de l'eau et !'elimination des dechets industriels 
dangereux sont plus faciles et plus rentables dans un domaine industr~el 
correctement gere que dans des iadustries eparpillees dans le pays. 

La plupart des entreprises qui s'installent dans les ZFI travaillent a 
leur avis dans les domaines de l'industrie mecanique legere, de la confection 
OU a d'autres operations d'assemblage typiques des zones, qui ne sont pas 
cause de pollution grave. Dans de nombreux pays tels que l'Irlande, les 
industries pbarmaceutiques et les industries electroniques de base qui 
emettent des dechets dangereux dans l'eau et dans l'air ne s'etablissent en 
general pas dans les zones. L'industrie de montage electronique typique des 
industries implantees dans les ZFI n'est pas pollue&nte. 

Le controle des pollutions susceptibles de se produire dans les ZFI et 
!'elimination des dechets ont fait l'objet d'un debat approfondi. Une ZFI 
bien geree a un important role de controle dans ce domaine. Dans les zones du 
Grupo Bermudez au Mexique, les specifications pertinentes sont enoncees dans 
le bail. La direction de la zone en controle le respect une fois par mois et, 
en cas de non-respect, le bail est annule. En Irlande, l'administration de 
Shannon a la responsabilite de la zone et de la ville avoisinante. Elle 
emploie un personnel pour assurer le controle de la qualite du bien-etre. La 
responsabilite du respect des lois incombe aux autorites municipales. Shannon 
Development accorde aux entreprises des subventions qui peuvent etre 
suspendues si elles ne respectent pas les regles de bon voisinage. Le 
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tourisme et le respect de l'environnement sont tcaditionnelleaent d'importants 
facteurs a Shannon; ils permettent eo effet d'interesser les entreprises et 
les directions qui soubaitent &'installer dans un pays propre. 

Il est de la plus baute importance que l'evaluation des incidences 
ecologiques soit integree a l'evaluation d'ensemble avant que la ZFI n'accorde 
les concessions. A Sri Lanka, par exeaple, la ZFI s'est dotee d'un 
Departement de l'environne.ent distinct cree d'ailleurs avant l'Aclllinistration 
centrale de l'environnement. Les entreprises doivent faire connaitre leur 
procede de fabrication et leurs dechets eventuels, !'approbation du projet 
etant souaise a diverses conditions s'il est polluant. Lorsque l'entreprise 
ne respecte pas les conditions, les services lui sont suspendus. Au Kenya, la 
loi fixe certain& criteres ecologiques, mais il incombe a l'industrie 
d'obtenir d'm1 organisae independant un certificat confirmant qu'elle 
satisfait a toutes les exigences ecologiques. Le •inistere peut proceder a 
des contre-verifications. La ZFI de Nairobi, qui est situee a proximite du 
pare national, est un exemple unique. La regle11entation impose des conditions 
pour le .aintien de la vegetation et des corridors de passage des ani.maux. 

Certains participants ont fait remarquer !'existence d'une tenclance 
- notmiaent dans la presse - a mettre en cause les ZFI pour la pollution, 
c~ c'est le cas par exemple a Tijuana au Mexique, OU vivent aujourd'hui 
pres de 1 million d'babitants alors qu'il n'y en avait precedemment que 
quelques milliers. La pollution est le fait d'etablissements humains 
surpeuples beaucoup plus que de l'existence d'une industrie aaquila. 11 a 
done ete recoaattnde que, dans de tels cas, les zones lancent des campagnes 
d'action positives. 

Les participants ont conclu que, s'il existe un probleme ecologique, il a 
davantage trait a l'insuffisance des politiques et des ressources que le pays 
consacre en general a la protection de l'environnement qu'a ses politiques 
concemant plus directement les ZFI. 

L. Liens avec les economies des pays bOtes et autres avaotages 

Un probleme souvent evoque pour ce qui est des ZFI est leur relation avec 
le reste de l'economie. A l'exception des pays nouvellement industrialises et 
de quelques autres pays en developpement, de serieuses relations industrielles 
verticales se sont rarement etablies a partir de ZFI. Ces relations ne 
s'instaurent en general que lorsqu'il n'y a guere d'ecarts entre l'etat des 
affaires dans la ZFI et le reste de l'economie. Elles peuvent etre 
encouragees par les pouvoirs publics ou la direction de la zone. Le rythme de 
leur evolution reste toutefois dicte par les forces du marche. 

Les relatinns avec l'economie locale •'en tiennent f:D general a 
l'obtention d'emballages, a certaines operations techniques simples et a 
quelques services. Les participants ont declare qu'il ressort de l'experience 
acquise dans les ZFI deja etablies que les industries etrangeres sont pretes a 
acquerir des materiaux localement si lea prix sont concurrentiels et que la 
foumiture peut etre regulierement assuree des points de vue tant quantitatif 
que qualitatif. 

Bien que de considerables ameliorations aient ete observees au cours des 
demieres annees dans les quantites de matieres premieres et de services 
acquis localement par le& industries etrangeres etablies dans certain& pays, 
le developpement des relations reste dans l'ensemble un processus laborieux. 
Le transfert de technologie et de savoir-f aire est lui aussi lent vu la nature 
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des procedes de fabrication - montage essentiellement - employes dans de 
nombreuses ZFI, qui n•entrainent qu•un transfert extre.e.ent liaite de 
technologie. Les activites de plus baute technicite soot en general 
effectuees hors de la ZFI, dans le pays d'origine de l'investisseur. 

Les pouvoirs publics ont un role iaportant a jouer pour instaurer, par le 
biais de la legislation et des incitations~ un cli.llat favorable aux affaires. 
Nombreux sont les organi619es gouvernementaux regleaentaires qui n•ont pas 
encore vraiment assiaile la "nouvelle .. notion de ZFI. Les participants ont 
souligne que les gouvernements ont une influence positive clans la mesure ou 
les chefs de tous les departements concernes soot appeles a pleinement 
participer a la concretisation du concept. A Maurice, par exemple, le 
gouverne.ent a facilite les operations en eliainant toutes les distinctions 
qui existaient entre la ZFI et les autres fabricants consacrant leu.r 
production a l'~portation. C'est ainsi que les entrepri&es maurii:iennes oot 
pu rendre leurs prix cOllJ>i!titif s sur les aarcbes internationaux. 

Les participants ont note l'experience faite par l'lrlande clans la zone 
de Shannon, qui a contribue a un developpement tant national que regional. 
Jusqu'en 1960, l'econ01Bie irlandaise etait tres protegee et le aarcbe national 
n'etait pas suffis811ment etendu pour pexwettre la creation des emplois voulus, 
ce qui a conduit a un exode de personnes competentes. C'est alors que le 
gouvernement a decide d'appliquer une strategie d'ouverture de l'econoaie 
irlandaise aux investissements etrangers. L'a.enagement de la zone francbe de 
Shannon s'est fait parallelement a ce changement de strategie econllllique 
nationale. Shannon a servi de ''vitrine" au reste de l' Irlande puisque c 'est 
la que s'est faite la premiere experience d'ouverture de l'lrlande a 
l'investissement international. Au cours des premieres annees, tout a ete 
fait pour attirer le maximtm d'investisseaents. Shannon a eu sa part 
d'operations de montage a faible valeur ajoutee puisque certaines entreprises 
ne s'y sont installees que par interet financier pour s'en retirer en periode 
de recession. 

Les le~ons acquises a Shannon, s'agissant de la maniere d'attirer 
l'investissemeot, des metbodes a employer et de~ incitations a proposer ont 
par la suite ~te appliquees ailleurs en Irlande. Differents_concepts cnt ete 
mis a l'essai, notamaent le programae d'etablisseaent de relations entre la 
zone et les industries locales appartenant a des Irlandais, connu sous le nom 
de "Match Malter Prograaae", dont l'objet etait de rapprocber les industries 
etrangeres et les petites et moyennes industries. Ce programae a par la suite 
ete etendu a l'ensemble du pays. 11 a eu puur resultat une croissance 
spectaculaire de l'economie irlandaise. Au debut des annees 60, les 
exportations de la zone f ranche de Shannon representaient 40 l des 
exportations irlandaises. Elles n'en representent plus que 3 a 4 1 
aujourd 'hui. Cette situation peut a 'expliquer par un "effet de rattrapage", 
du fait que lea exportations partent maintenant du pays tout entier. Le taux 
irlandais d'exportation par habitant est aujourd'hui superieur a celui du 
Japon. 

La principale responsabilite d'Industrial Development Ireland (IDI), en 
sa qualite de representant des pouvoirs publics, est la creation d'einplois; si 
lea investissements et rangers sont recherches, la premiere pd.orite reste 
accordee a la base industrielle de propriete irlandaise. Le 11rincipe 
sous-jacent est qu'il est plus facile d'attirer l'investisaemtmt etranger 
lorsque la base industrielle locale est solide. La competitivite de l'lrlande 
est fonction de son potentiel technologique et de son savoir-f aire. La zone 
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de Shannon est en passe de devenir un centre d'excellence de haute qualite et 
de haute tecbnicite auquel doivent etre associes la base industrielle locale, 
le systeme d'enseignement, l'universite et la recbercbe-developpement. 

Les efforts deployes pour developper les possibilites du secteur local se 
sont etendus a une analyse entrees-sorties de l'investissement international 
afin de determiner quels soot les produits requis, OU ils peuvent etre 
obtenus, et s'il existe d'eventuels fabricants de produits de ce genre clans le 
pays. Une autre fa~on d'associer les entreprises etablies dans la ZFI et les 
autres entreprises irlandaises est de constituer dans la zone des grappes 
d'industries qui soot ensuite aises en relation avec des producteurs 
irlandais. La grappe de l'aeronautique a ete citee en exe11ple. Le Pare 
tecbnologique irlandais situe a proximite de la zone a un role important a 
jouer. De plus, la liaison avec l'enseigneaent et l'universite technique a eu 
une incidence capitale dans la aesure ou de nombreuseR industries telles que 
celles qui concernent l'aeronautique et soot en relation directe avec Seattle 
Etats-Unis beneficient de l'assistance des .eabres de l'universite. Les 
efforts portent actuellement sur un relevement des petites et moyennes 
industries locales afin qu'elles parviennent au niveau des grandes entreprises 
irlandaises connues et puissent ainsi devenir internationalement c~titives. 

Industries etablies dans les ZFI et industries locales peuvent, en 
matiere de pr01mOtion des investissements, beneficier des .e.es facilites 
telles que par exemple l'acc~s aux ~ervices polyvalents. D'enormes efforts 
soot faits en vue de la formation et pour inciter les gens a se lancer dans 
les affaires; dans les etablisse11e11ts scolaires, les jeunes de 12-13 ans font 
des exposes sur l'esprit d'entreprise et la maniere de s'y lancer. 

Un certain nombre de pays en develop,ement off rent les me.es incitations 
et encouragements aux organisees qui fournissent des intrants a la ZFI qu'aux 
exportateurs directs. Ces fournisseurs soot en effet consideres COlllDe des 
exportateurs indirects. A Sri Lanka, par exemple, les investisseurs installes 
dans la zone et les fabricants locaux benef icient des me.es incitations : 
allegeaent des droits de douane, exemption de l'impOt sur le cbiffre 
d'affaires et d'autres taxes sur les produits faisant l'objet d'une _ 
exportation indirecte, enfin facilitation des procedures de sous-traitance. 
Le_gouvernement, d'autre part, encourage la creatinn de grandes uaines 
textiles pouvant approvisionner la confection et les f abricants 
d'accessoires. Les participants se soot declare convaincus qu'un appui et un 
programae d'action sont necessaires de la part des pouvoirs publics pour 
favoriser l'etablissement des liaisons dont la valeur a ete confirmee en 
Irlande et a Sri Lanka. 

L'examen des relations et de l'apport local dans lea exportations en 
provenance des ZFI ne permet aucune generalisation; en effet, "l'origine 
sectorielle" de cet apport local varie dans un meme pays. C'est ainsi, par 
exemple, qu'au Mexique l'apport local dans l'industrie automobile (pres de 
30 ides intrants locaux) differe considerablement de celui que l'on peut 
observer dans l'industrie textile ou il est pratiquement nul. Cette situation 
trouve entre autres son explication dans !'evolution de la structure 
industrielle et dans la competitivite de chaque secteur. Cette competitivite 
semble etre le meilleur indicateur de la liaison avec les ZFI. Un participant 
a souligne a ce propos qu'il y a une enol'llle difference entre tran1fert de 
technologie et dCyeloppement de technologies. 11 ne faut pa1 esperer plu1 que 
ce que la ZFI peut apporter au pays. Son objectif est de promouvoir les 
affaire1 et le profit. S'il a un role a jouer pour faciliter les affaire1, le 
gouvernement n'est ni proprietaire ni gerant de1 industries qui, ilDplantees 
dans la ZFI, sont lea seules a decider de la rentabilite des relations. 
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Certains participants oot souligne que, si l'existence de relations est 
souhaitable, la ZFI constitue essentiellement une enclave economi~ue dont 
l'influence reelle sur l'economie du pays bote est •inime. Son objectif est 
la fabrication transnationale OU la production conjointe de biens a exporter. 
Son utilite doit done etre evaluee en fonction des avantages qu'elle apporte 
en general a l'economie et non en fonction des relations precedeanent evoquees. 
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Annexe I 

LISTE DES PARTICIPANTS 

Kamel Belkahia 
Chef du projet de ZFI, Zone franche de Bizerte 
Kinistere de l'econ01Die nationale 
Tunisie 

Sergio Bermudez 
Directeur general, Grupo Bermudez 
Secretaire general, APIZFI 
Kexique 

Arseny Berezin 
President, Agence ARCTIS 
Russie 

Chundur Bhadain 
Directeur, KEDIA 
Maurice 

Richard Bolin 
Directeur 
Association mondiale des zones franches industrielles (APIZFI) 
Etats-Unis 

Jean-Marie Burgaud 
Expert en ZFI 
Republique dominicaine 

Nordine Cherouati 
Chef de cabinet 
Ministere de l'industrie et des mines 
Algerie 

F.mnanuel Forestier 
Banque europeenne pour la reconstruction et le developpement 
Grande-Bretagne 

Gnaninda Tissa Galhenage 
Directeur executif (Zones) du Board of Investments (BOI) 
Sri Lanka 

Bans-Joachim Grabow 
Chercheur (these de doctorat sur les ZFI aux Philippines) 
Allemagne 

Aldayr Heberle 
Secretaire d'Etat 
Secretariat du tourisme, de l'industrie et du coa111erce 
Bresil 

Silas Pl. J.ta 
Directeur executif 
Export Processing Zones Authority 
Kenya 



Vladimir Jurik 
Directeur charge du developpement 
Dunaj-Centrum 
Tchecoslovaquie 

Thomas Kelleher 
Expert en ZFI, IDI Shannon 
Irlande 

Peter Lehky 
Directeur 
Dunaj-Centrum 
Tchecoslovaquie 

Aniko Magashazi 
Chercheur 
Hongrie 

Jose Manuel Martinez Ayala 
Delegue conaercial 
Mexique 
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Suraiya Ally Mohamed 
Fonctionnaire charge du coanerce (hors classe) 
Ministere des industries et du comnerce 
Tanzanie 

Viatcheslav Morgatchev 
Directeur, Centre d'affaires internationales 
Academie d'economie nationale 
Russie 

Ricardo Muiioz Tejeira 
President, Pandlll& Teleport Corp. 
Pan81118 

Amadou Maleine Niang 
Directeur de ZFI 
Senegal 

Nestor Ntungwanayo 
Directeur de l'information coaaerciale 
Agence pour la promotion du c011111erce exterieur 
Burundi 

Anatoly Ogorodnikov 
Directeur general, WEST COMPANION 
Russie 

Eoghan Prendergast 
Directeur du projet, IDI Shannon 
Irlande 

Wilson Rakotoarivelo 
Directeur de l'industrie 
Minister~ de l'industrie et de l'artisanat 
Madagascar 
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Peter Ryan 
Expert en ZFI 
International Management Consultants 
Grande-Bretagne 

Michael Ngako Tomdio 
Directeur general 
Office national des zones francbes industrielles 
Cameroun 

Kaya Tuncer 
President, Zone franche de l'Egee 
Turquie 

Zuzana Wittmannova 
Directeur des ventes, Dunaj-Centrum 
Tcbecoslovaquie 

ONUDI : 

Mostafa H.A. Hamdy 
Directeur, Division des institutions et services industriP,ls 
Chef du Service de !'infrastructure institutionnelle 

Robert Norris 
Chef, Groure du reseau de promotion des investissements 

Kenneth Stephens 
Specialiste du developpement industriel (hors classe) 
Service de !'infrastructure institutionnelle 

Zeynep Taluy 
Specialiste du developpement industriel 
Service de l'infrastructure institutionnelle 

Leny van Oyen 
~pecialiste du developpement industriel 
Service de l'infrastructure institutionnelle 



Mardi 8 decembre 1992 

9 h 3~ - 12 h 30 

14 h 30 - 17 h 30 
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Annexe II 

ORDRE DU JOUR 

1. Ouverture de la Reunion 

2. Election du President 

3. Adoption de l'ordre du jour 

4. Introduction : objectif et procedures de la Reunion 

5. Tendances actuelles : evolution des ZFI dans le 
monde 

6. a) La ZFI en tant qu'instrument des politiques 
d'exportation : conditions prealables essentielles 

b) Climat d'affaires favorable; legislations et 
reglementation; incitations 

c) Industries typiques de ZFI et tendances de la 
diversification 

Mercredi 9 decembre 1992 

9 h 30 - 12 h 30 

14 h 30 - 17 h 30 

7. a) Exploitation et gestion des ZFI : principes 

8. 

fondamentaux 

b) Zones publiques et zones privees 

c) Financement de l'amenagement des ZFI 

d) Douanes et banques 

La promotion des ZFI : promotion de 
l'investissement 

9. a) Infrastructure materielle et services 

b) Problemes ecologiques 

Jeudi 10 decembre 1992 

9 h 30 - 12 h 30 

14 h 30 - 17 h 30 

10. 

11. 

Liaisons avec les economies du pays hote et autres 
avantages 

Avantages escomptes : Europe de l'Est, Europe 
centrale et Af rique 

12. a) Exposes sur l'experience d'agences de developpement 

b) Assistance technique au programne des ZFI et 
coordination 

Vendredi 11 decembre 1992 

9 h 30 - 12 h 30 13. Conclusions et reco1111andations 
Examen general 

14. Dernieres observations et cloture de la Reunion 


